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CHEFS COMMUNAUX 


Par Raymond LACHAL 


Directeur Général de la Légion 


‘Al pris contact, le 11 juin, avec les Chefs 
régionaux et départementaux. 

C'est, par l'intermédiaire de ce BULLE- 

TIN, avec les Chefs communaux, que je 
veux m'entretenir aujourd’hui. 

Je connais la mission du Chef communal. J'en 
sais d'autant mieux et la grandeur ct les diffi- 
cultés que j'en assumais, hier encore, la charge 
à la tête de la Légion d'Ambert, quand l'ordre du 
Maréchal et du Chef du Gouvernement est venu 
m'appeler à la Direction Générale de notre mou- 
vement. 

En vérité, il n'est pas de tâche plus féconde 
que celle du Chef communal. On peut dire que 
c'est lui qui « fait » la Légion, car celle-ci est 
toujours le reflet de sa pensée et de son action. 

Dans la petite ville ou la commune rurêle, le 
Chef communal est, avec le maire, le curé, l'ins- 
tituteur et le délégué du Secours National, une 
des « autorités sociales » sur lesquelles entend 
s'appuyer le gouvernement du Maréchal. 

Il est donc un « personnage » et, à ce titre, a 
sa place marquée dans les cortèges officiels. Mais 
la seule place qu'il doive envier, c'est celle qu'il 
tiendra dans les cœurs de ses concitoyens, celle 
qui l’auréolera d'un prestige véritable et d'une 
autorité incontestée. 

Enthousiaste et réfléchi, audacieux dans ses 
initiatives mais soumis aux nécessaires disciplines 
de la Légion, le Chef communal est un animateur 
sans cesse en éveil. Il n’a jamais fini d'accomplir 
son devoir, puisque son rôle est immense et de 
tous les instants. 

Entouré des collaborateurs qu'il s’est choisis, 
qui constituent une « équipe » où sont mis en 
commun la bonne volonté, la bonne humeur et le 


bon sens de chacun, le Chef communal fait face 
à toutes les tâches, pare à toutes les difficultés, 
s'efforce d'apaiser les inévitables conflits, s'in- 
quiète des misères matérielles et morales, en un 
mot donne à la maison de la Légion cet aspect 
et ce caractère effectif de « Poste de Secours » 
où chaque famille légionnaire saura trouver le 
réconfort d'un conseil ou d'un appui et, en tout 
cas, l'affectueuse sollicitude de cœurs fraternels. 
C'est par ses actes, par son comportement quoti- 
dien, qu'il démontre aux plus irréductibles, QUE 
LA LEGION EST UNE AMITIE, 

C'est cette amitié, c'est cette solidarité devant 
le malheur public, c'est cette générosité inlassa- 
ble qui combat la souffrance sous toutes ses for- 
mes, c'est cet esprit de compréhension récipro- 
que, ce souci de constante bienveillance, qui 
feront la vé:itable force de la Légion. 

Ainsi comprise, la mission du Chef communal 
s'apparente à un véritable apostolat. 

Qu'on ne s'y trompe pas : la France ne sera 
définitivement sauvée que par l'obscur et quasi 
héroïque sacrifice des meilleurs de ses fils, l’ac- 
tion civique et sociale comportant sans doute 
autant de courage et, à coup sûr, plus de persé- 
vérance encore que le combat guerrier. 

Chefs communaux, vous qui prolongez dans 
chaque commune de France et de l'Empire le 
rayonnement de la Légion, j'affirme devant vous 
que LA RESURRECTION DU PAYS EST DANS 
VOS MAINS. 

Soyez conscients de l’accablante responsabi- 
lité que vous avez acceptée. 

Soyez-en dignes. C'est par vous que la France 
se vaincra elle-même et méritera un sort meil- 
leur. 


thèque 


nationale de France 
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est nommé Directeur Général de la Légion 
EN REMPLACEMENT DE 


François VALENTIN 


joseph DARNAND 


est nommé Délégué permanent de la Légion 
auprès du Chef du. Gouvernement 


Le Maréchal, chef de l'Etat et de la Légion française des Combattants, 
a appelé M. Raymond Lachal aux fonctions de directeur général de 
la Légion. M. Joseph Darnand a été nommé délégué permanent de la 
Légion auprès du chef du gouvernement. 


Voici le texle du décret qui ac- 
compagne cette nomination 


Décret n° 1718 du 4 juin 1942, 
relatif à l’organisation de la Lé- 
gion française des combattants et 
des volontaires de la révolution 
nationale, 


Nous, Maréchal de France, chef de 


l'Etat français, 


Vu la loi du 18 novembre 1941, mo- 
difiant la loi du 29 août 1940, portant 
création de la Légion Française des 
Combattants et en particulier l’article 
5 de ladite loi : 


Sur la proposition du chef du gou- 
vernement 


Décrétons 


Article premier. — La liaison entre 
le gouvernement et la Légion française 


des Combattants ei des Volontaires de 
la Révolution nationale est assurée par 
un délégué permanent de la Légion 
auprès du gouvernement. Ce délégué 
vermanent est nommé par le chef du 
gouvernement sur la proposition du di- 
recteur général de la Légion. 


Art. 2, — L'organisation, le règlement 
intérieur et les conditions générales de 
tonctionnement de la Légion française 
des Combattants et des Volontaires dé 
la Révolution nationale sont fizés par 
insiructions du directeur général de la 
Légion, préalablement soumises à l'agré- 
ment du maréchal de France, chef de 
ia Légion, par le chef du gouvernement. 


Fait, à Vichy, le 4 juin. 1942 
Ph, PETAIN. 
Par le Maréchal de Franrg, Ch3f de 
l'Etat français, 


Le chef du Gouvernement, 
Pierre LAVAL. o 


Une déclaration 
de François Valentin 


A l’occasion de son départ, Fran- 
çois Valentin a adressé aux légion- 
naires la déclaration suivante 


Au moment où je quitte le poste où 
j'ai eu l'honneur de servir depuis sep- 
tembre 1940, mon premier devoir-est d'ex- 
primer au Maréchal mon inaltérable gra- 
litude pour la confiance qu'il m'a: cons- 
lamment, manifestée depuis lors. 


À vous, qui vous êtes donnés avec tant 
d'enthousiasme et de générosité à la Lé- 
gion, qui avez si spontanément compris le 
rôle. magnifique et irremplaçable qu’elle 
doit remplir dans le relèvement de la 

rance, je dis ma reconnaissance, mon 
affection, ma fidélité et ma confiance. 


Plus que jamais, soyez unis autour du 


Maréchal et des chefs qu'il vous désigne. 
Plus que jamais mettez votre énergie te- 
nace ei votre foi au service de la révolu- 
tion. nationale. Plus que jamais rappelez- 
vous que de votre effort et de votre dis- 
cipline dépend l'avenir de la ‘patrie. 


Les remerciements du Maréchal 


Le Maréchai a remercié Fran- 


çois Valentin en ces termes : 


Vous m'avez exprimé votre gratitude 
pour la confiance que je vous ai manifes- 
tée depuis septembre 1940. Je veux, à 


mon -lour, vous dire mon affectueuse. re-_ 


connaissance pour le dévouement : infati- 
gable et l'ardent patriotisme dont vous 
n'avez cessé de donner la preuve à la 
tête de la Légion. 


Les anciens combattants des’ deux 
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guerres, les, nlaires qui,sont v, se 
grouper aulour d'eux garderont le “souve- 
nir de votre action el poursuivront votre 
œuvre. Ainsi la flamme que vous avez 
allumée n'est- pas prête de s'éteindre. La 
Légion restera fidèle au serment qu'elle 
a fait bien souvent devant vous. 

Je vous remercie. de l'appui précieux 
que vous m'avez apporté dans l'œuvre 
& rénovation nationale à laquelle vous 
avez largement. contribué et je vous en 
exprime toute: ma profonde satisfaction. 

. 


Raymond LACHAL 
prend possession 
Se, fopgiions 


Dans la grande 
de Séville, cf'en pré 
les collaborateurs de la Direction 
générale de la Légion, François Va- 
lentin a transmis, le 8 juin, ses pou- 
voirs au nouveau directeur général, 
taymond Lachal. 


alle de l'Hôtel 
éence de tous 


Sans chercher à cacher son émo- 
tion, François Valentin prit la pa- 
role pour remercier d’abord ceux 
qui avaient lutté à ses côtés pen- 
dant une période qu'il éonsidérait 
lui-même comme « 22 mois de li- 
gne ». 


Aprés un bref exposé de la tâche 
qué lui avait confiée dès la pre- 
mière heure le Maréchal, aux cô- 
tés de Xavier Vallat qu'il appela 
le « Parrain de la Légion », il ex- 
prima la confiance absolue qu’il 
gardait dans les destinées dé fa 
Légion. 


« Pour ma part, dit-il, je conti- 
huerai comme légionnaire numéro 
7 à servir, sous les ordres de Ray- 
mond Lachal, à qui je vous demqn- 
de d'apporter, votre concours. le 
plus. entier ». 


Raymôond!Lachal s'étant levé à 
son: tour rappela la brillante car- 
rière de l’ancien Directeur géné- 
ral, F . 

Résumankensuite: som action à la 
tète de la Légion : 


«-Vous avez dirigé, ‘dit-il, ent 
hommeidhonneur, droit et loyal, 
une masse d'hommes qui cher- 
chaient à sortir de l'ornière... » 


Puis s'adressant aux membres: de 
la:Direction générale : 

« Je continuerai, chers: camara- 
des, l'œuvre de: Krâançois Valentin. 


La tâche sera lourde; mais: avec 
votre concours, jérne-doute pas de 
réussir, et pour cela je chercherai 
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avant tout à réaliser une union si 


nécessaire aujourd'hui 

Et pour conférer à ces paroles 
plus d'aulorilé encore, Raymont 
Lachal rappela ensuite ce que le 
maréchal Pétain disait aux Fran- 
cais le 17 juin 1941 

êles 
d'une 
Ressai- 


« Souvenez-vous que vous 
des hommes, les hommes 
vieille el glorieuse nalion. 
sissez-vous, Chassez vos alarmes. 
‘Venez & moi avec confiance. Tous 
, nous sorlirons de la nuit où 
nOns «a plongés l'affreuse avenlu- 
re », 


Jamais, ajoute Raymond Lachal, 
ces paroles de notre Chef n'ont été 
plis actuelles. 

Médilons-les, faisons-les nôtres. 

Je tiens à ce que sous Ma Direc- 
tion la Légion soit, par sa cohésion 
intérieure, un vivant  cexemp'e 
d'union pour le pays. 

Aujourd' hui comme hier, mes 
, serrons les rangs derricre le 
ichal, car vers lui, plus que ja- 
monle l'espérance de notre 


mais, 
peuple », 


Entouré des vice-présidents Pé- 


ricard et Feuillade et du secrétaire 
général Albert Girardon, François 
Valentin présenta ensuite à 


mond Lachal ses collaboraieurs im- 
médiats, 


COPTEPREPE EEE EET TERRE EE TERT TETE EEE TE EE 


NOMINATION 


VAUCLUSE 


Par décision du maréchal Pétain, 
Chef de l'Etat, Chef de la Légion 
française des Combattants et des 
Volontaires de la Révolution Na- 
tionale, M. Régis d'OLLÉON, est 
nommé chef de l’Union départe- 
mentale de la Légion de Vaucluse 
en remplacement de M. BEC, pro- 
mu chef fondateui 


Annulation de cartes 
d'identité légionnaires 


Par suite de la perte accidentelle 
des cartes d'identité n° 584.180 à 
584.198 pour Légionnaires Volon- 
aires. de la. Révolution Nationale, 
toute carte portant l'un de ces nu- 
méros doit être considérée Comme 
sans valeur. 
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Une grasde journée d'unité française 


Une importante réunion, à Vichy, 
des Chefs régionaux 


et 


départementaux de la Légion 


en présence du Chef de l'Etat 
et du Chef du Gouvernement 


« M. Laval et moi, nous marchons 
la main dans la main ; il y a entre 
nous une entente complète et une 


vonfiance absolue. » 
Maréchai PÉYAIN. 


Les délégués régionaux et 
ntaux de la Légion Frar 
mbattante et des Volon 
Révolution Nationale se sont réunis le 
11 juin, à Vichy, à hôtel Thermai, 
sous la présidence de icur directeur 
jénéral, Ray 1 Lachal, en pré: 
ence de M. P e Laval, chef du Gou- 
vernemen avait tenu à assistér à 


départe- 
s> des 


cette Is étaient au nombre 
d'une aine envir Le directeur 
général de la Lé s 

bienvenue 2 


té la 
1 rappelant 
€ 1 qu'il est « le pilote des 
ses dangereuses, comme le Maréchal 
> chef des temps où la nation souf- 
re, se relève et se redresse ». 


UN EXPOSE DE M, LAVAL 


Aprés avoir fait aux r 
ionnaires, un expose « la situation 
érieure de la France qui a reçu toute 
eur approbation, M. Laval les a assurés 
de son désir de collaborer étroitement 
avec la Légion, leur-demandant-de créer 
une atmosphère d'apaisement politique 

& soc indispensable au relèvement 
du pays 

Le chef du Gouvernement a répondu 
ensuite à toutes les questions qui lui 
ont été posées. Il a indiqué, en parti- 
culier, quelle devait être la nature des 
rapports entre la Légion et les admi- 
nistrations: Il a exprimé le désir de 
maintenir, par des réunions périodiques 
de ce genre, un contact régulier avec 
la Légion. 

Un déjeuner, offert par le chef du 
Gouvernement, a réuni ensuite les de- 
légués à l'hôtel Majestic. 

A l'issue du repas, le Maréchal a tenu 
à venir passer quelques instants au mi- 
lieu des légionnaires. Il a été salué par 
u e ovation enthousiaste qu'il a dû, à 
ù üïs ieprises, arièter du geste. Il 
ee a adressé alors quelques paroles 
ont été écoutées dans un profond 
silence par les légionnaires debout : 


ALLOCUTION DU MARECHAL 


Le Maré 


entants des 


ha] s'est exprimé ainsi: 

Vous avez entendu tout à l'heure 
M. Laval, II ne veus à rien caché. 
il vous a tout dit. Nous étions d’ac- 
cord pour qu'il vous parle très sim- 


« Vos paroles me sont al- 
lées droit au cœur. Elles me 
rendront plus fort pour ac- 
complir ma tâche. » 

M. Pierre LAVAL. 


plement, en toute confiance, d'es« 
père qu'ij vous à dit aussi quelques 
mots de nos rapports, 

Depuis que M, Laval est au Gou- 
vernement, la confiance vient à lui, 
motivée non seulement par les pro- 
pes du Gouvernement, mais par ses 
actes, Je suis, d'ailleurs, le premier 
à donner l'exemple, H ny à plus de 
nuage entre nous. M. Laval m'a 
dom sa confiance en arrivant, 
Nous nous sommes serrés la main 
et, maintenant, nous marchons Ja 
Main dans la main, 

Quand M, Laval parie, il est d'aç- 
cord avec moi, comme je le suis 
moi-même avec lui quand je m'a- 
dresse à vous, E est responsable du 
Gouvernement, H {race fa ligne à 
suivre, C'est la communion parfaite 
de nes idées et de nos actes, Eh 
bien, Messieurs, je n'arrête, Vous 
savez maintenant qu'il y à une en- 
tente complète entre M. Laval et 
moi e{ une confiance absolue, 


REPOXSE DU PRESIDENT LAVAL 


Cettz déclar 
“hainé un 
ditoir 
pondu 


tion du Maréchal a dé- 
e enthousiasme «ie 
Le président Laval a ré. 
ces quelques mots : 


Hi est contraire à l'usage pour le 
chef du Gouvernement, de prendre 
la parole après le chef de l'Etat, 
C'est la première fois, Monsieur le 
Maréchal que je me trouve à vos 
côtés à une cérémonie officielle. 
Pérmettez-moi de rompre avec la 
tradition, Ves parüles me sont al- 
lées au cœur, Je n'ai qu'un but : 
défendre mon avec tout mon 
amour et foute ma foi, 

Ce que vous venez de dire, Mon- 
Sicur le Maréchal, me rendra plus 
fort peur accomplir ma tâche, 


L'intervention du Maréchal et.la, rés 
ponse au président Laval ont provoqué 
dans l'auditoire une grande émotion. 
Et, nément, tous les légionnaires 
se levérent pour chanter d'un seul cœur 
la « Marseillaise ». 
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Le transfert du drapeau national de 
ia Légion a eu lieu le dimanche 14 
juin à Toulouse, cn présence du Maré- 
chal 

Le drapeau qui était déposé au sieg? 
du Directoire à Vichy, fut amené, le 
samedi 13, à la gare de Vichy, escorté 
par de nombreux légionnaires &e la 
section locals et d'un détachement mi- 
litaire. Aux arrêts de Guéret, de Limo- 
ges et de Brive, le passage du drapeau 
fut l'objet de courtes mais émouvantes 
cérémonies. 

A l'arrivée à Toulouse, le drapeau 
national fut reçu par les autorités offi- 
cielles. Un immense cortège le condui- 
sit au Monument aux Morts où avait 
lieu une veillée funébre. 

La cérémonie de transfert eut lieu à 
l'issue de la messe cé'ébrée sur les al- 
lées St-Michel, en présence du Maréchal 
Pétain, du Général Bridoux, Secrétaire 
Etat à la Guerre, de l'Amiral Platon, 
Secrétaire d'Etat auprés du Chef du 
Gouvernement, des vice-présidents de 
la Légion, Jacques Péricard et le Com- 


mandant Feu de, de PFaymond La- 
chal, Directeur Général de la Légion, 
Emile Meaux, élégué Général, Albert 


Girardon, Secrétaire Général, des mem- 
bres de la Cour d'honneur Général 
Niessel, Contre-amiral Cadart, RP. Bor- 
dachar, M. le Président Dirat, M. le 
Professeur Okinczyc. 


Le drapeau qui était confié à la Lé- 
gicn Syrie-Liban fut remis à l'Union 
régionale Toulouse-Pyrénées qui le gar- 
dera pendant trois mois. Le chef régio- 
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LE TRANSFERT 


du drapeau national de la Légion 
à l'Union Régionale Toulouse-Pyrénées 


quelques mots, le 
de foi sacrée que 
de la Légion. 


symbole d'union et 
représente l'emblèm2 


nal de Lassus présenta cfficiellement 
la Légion régionale et, dans une brève 
allozution exalta les principes d'union, 
de discipline et de foi. Après le céré- 
monial da transfert qu2 dirigeait Jac- 
aues Péricard, Raymond Lachal dit, en 


Puis le Maréchal 
tion suivante 


prononça l'allocu 


« Légionnaires, vous allez recevoir le drapeau de la Légion. 

« François Valentin parlait de vous avec fierté, et vous aviez pour lui 
les mêmes sentiments. Je vous demande de témoigner à son successeur 
le dévouement qu'il vous inspirait. Vous avez dans le grand mutilé Ray- 
mond Lachal un chef qui a été un combattant incomparable, un chef 
qui doit vous inspirer à tous le respect. Il est digne de votre confiance. 
Et si je suis venu aujourd’hui vers vous, c'est pour vous redire que je 
reste votre chef et président effectif de la Légion, et que je veux être en 
contact plus étroit avec vous que je ne l'ai été dans le passé. 

« Je désire, en outre, que partout où jé me rendrai en France, le chef : 
de la Légion le plus proche se présente à moi d'autorité. Chaque légion- 
naire doit savoir qu'il a en moi un père et un ami. En revanche, vous 
m'’aiderez à faire accepter par tous les principes de la Révolution natio- 
nale, sans laquelle on ne peut attendre nul relèvement spirituel ou maté- 
riel de la France. Lorsque je parle de l'union entre tous les Français, 


faites que mes paroles ne tombent pas dans le vide, aidez-moi à réaliser 


cette union si nécessaire au salut de la France. » 


Aprés quoi, eut lieu le défilé de tren- 
te mille légionnaires venus de tous les 


points du territoire de l'Union régionale 
Toulouse-Pyrénées. 


AAA AA A 


Inmstructions lin Givique et Sociale | 


de la Direction Générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


INSIGNES LEGIONNAIRES 


eo 


N° 115 o.c. 


Vichy, le 3 juin 1942. 


Le Directeur généra! de la Lézion, 
à MM. ies Chefs régionaux et 
départementaux. 


Il me revient de diverses sources que 
certaines Unions départementales ont 
fait mettre en fabrication des insignes 
légionr'aires d'un modèle différent de ce- 
lui qui est adopté actuellement, sans 
- s'être au préalalle euquis de l'accord du 
Directeur général. 

Je veux croire qu'il ne s’agit là que 
d'une omission qu'il y a lieu de com- 
bler sans plus tarder. 

Je profite de cette mise au point pour 
vous rappeler que toutes vos commandes 
d'insignes doivent être obligatoirement 
adressées à la Direction générale qui 
conserve, seule, le droit de donner des 
ordres de fabrication. 

Nos divers fournisseurs ont accepté 
formellement ces modalités qui sont par- 


mi les clauses essentielles de notre con-. 


trat de fabrication, et ils s'exposeraient 
à de graves mécomptes s'ils acceptaient 
de donner, sans notre accord, une suite 
favorable aux demandes directes qui 
leur seraient adressées. 

Je vous demande de veiller à l'exécu- 
tion de ces instructions aux divers éche- 


lons. 
François VALENTIN. 


Le Ma échal 


a dit aux Français : 


« Chassez le doute de vos 
âmes, mes chers amis, et ba- 
nissez-en, si vous le pouvez, 
l'acerbe critique. 

Pensez au chef qui vous ai- 
me et qui, pour vous, se tient 
encore debout sous l'orage ». 

17 juin 1942. 


GROUPES LEGIONNAIRES 
D'ENTREPRISES 


Exploitation du Congrès 
de Villeurbanne 


Action Civique et Sociale 
N° 23/Ac. 


Vichy, le 27 mai 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Il importe de profiter, sans délai, des 
résultats acquis au Congrès des Groupes 
légicnnaires d'entreprises à Villeurbanne. 


A cet effet, vous trouverez ci-après : 


a) Un plan de travail sur les détails 
duquel j'attire tout spécialement l'atten- 
tion des Chefs d'activité spécialisés ; 


b) Un schéma de Conférence sur le 
Congrès de Villeurbanne. Les propagan- 
distes des Groupes légionnaires d'entre- 
prises devront s'en inspirer pour la cam- 
pagne qu'ils doivent déclencher sans dé- 
lai. 


Il faut que dans les milieux ouvriers 
une série de réunions — soit sous forme 
de conférences publiques, soit sous forme 
de conférences privées, soit sous forme 
de conférences de cadres, soit sous for- 
me de causeries aux militants d'une ou 
plusieurs entreprises — précise quels ont 
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été l'objet exact, le sens et la portée de 
ces manifestations. 

À cet effet, je vous remets ci-inclus 
en deux exemplaires un schéma d'exposé 
dont devront s'inspirer les propagandistes 
des Groupes légionnaires d'entreprises. 
Ce schéma est accompagné du Rapport 
général du Congrès de Villeurbanne. 


Vous voudrez bien me faire parvenir, 
pour le 15 juin, un rapport précis sur 
les réunions organisées en exécution de 
la présente circulaire. 


c) Un modèle des imprimés qui sont 
adressés, aujourd'hui même, à chaque 
Inspecteur départemental des Groupes 
légionnaires d'entreprises : 

- Une formule de _compte rendu qui 
doit être envoyée à la Direction 
générale chaque mois (imprimé sur 
feuille blanche) ; 

— Une formule de l'avis de consti- 
tution d'un Groupe  légionnaire 
d'entreprise qui doit être envoyée 
à la Direction générale chaque 
fois qu'un Groupe légionnaire 
d'entreprise nouveau est constitué 
(imprimé sur feuille verte). 

Enfin, l'Inspecteur général des Grou- 
pes légionnaires d'entreprises envoie, ce 
Jour-même, aux Inspecteurs départemen- 
taux des Groupes’ légionnaires d'entre- 
prises, un recueil de circulaires du Se- 
crétariat d'Etat au Travail relatif à l'or- 
ganisation de la Charte du Travail, 

François VALENTIN. 
Pour ampliation 
Le Secrétaire général adjoint 
à l'Action Civique et Sociale 
G:orges RIOND. 


APPELS PUBLICS 
A LA GENEROSITE 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
14/a.s. 42 
Vichy, le 3 juin 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Chefs provinciaux, 
régionaux et départementaux. 


Je vous rappelle ma lettre n° 3/4A5/42 
du 7 février 1942 qui vous indiquait les 
bases de l'accord conclu entre le Se- 
ceurs National, la Croix-Rouge et la 
Légion au sujet des appels public à la 
générosité. 

Le Secours National nous signale que, 
malgré cet accord, des appels publics à 
la générosité ne cessent d'être lancés 
dans les différents départements, par des 
Sections de la Légion, et sans que, nt 
le Secours Nati onal, ni la Croix-Rouge 
ne soient consultés ou avisés. 

J'ajoute que la Direction générale de 
a Légion nest, en général, pas mise au 
courant de ces appels. 

Ncus avons signé un accord, nous de- 
vens le respecter. 

Fn conséquence, je vous demande de 
bien vouloir me rendre compte pour le 
15 juin des instructions que vous aurez 
passées et des dispositions que vous au- 
rez prises pour que l’état de choses si- 
gralé par le Secours National cesse im- 
médiatement. 

François VALENTIN. 


si 


DOCUMENTATION DE L'OFFICE NATIONAL 
DES MUTILES, COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
25/a.c. 


Vichy, le 3 juin 1942. 


Le Directeur générat de la Légion, 
MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


M. le Secrétaire général des Anciens 
combattants porte à ma connaissance que 
le service gratuit du Bulletin de l'Of- 
fice national des. Combattants, Victimes 
de la guerre et Pupilles de la nation, 
sera assuré aux Unions départementales 
et coloniales de la Légion, par les soins 
de l'Office départemental ou colonial 
correspondant qui aura à prélever 
r exemplaire considéré sur la dotation des 
associations dissoutes. 

D'autre part, le service des listes de 
formations mobilisées en 39-40 avec in- 
dication des unités combattantes sera as- 
suré en trois exemplaires dans les mêmes 
conditions. 


Cette documentation vous permettra 
de renseigner plus exactement les An- 
ciens combattants qui s'adressent à la 
Légion. 


Je vous signale, d'autre part, que M. 
Musnier de Pleignes a donné des ins- 
tructions aux Offices départementaux des 
Mutilés, Combattants, Viciiins de la 
guerre et Pupilles de la Nation pour : 
la liaison entre ces organismes et 


Unions départementales de la Léses 
suit resserrée. 
Vous trouverez ainsi une aide plus 


large encore que par le passé, en cas 
d'hésitation sur les textes relatifs aux 
combattants. 


François VALENTIN, 


Pour ampliation 
Le Secrétaire Général Adjoint 
à l'Action Civique er Sociale 
Georges RIOND. 


ACCUEIL D'ENFANTS 
DANS LES FAMILLES RURALES 
LEGIONNAIRES 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 
Entr'aide légionnaire 


Vichy, le 17 juin 1942. 


Le Chef de l’'Entr'aide Lézgionnaire, 
à MM. 
Sociaux. 


les Chefs des Services 


s/c des Chefs des Unions dé- 
partementales de la L.F.C. 


A la suite de la réunion des Inspec- 
teurs Régionaux des Services Sociaux, 
je rapp?lle à votre attention un projet 
extremement important qui a déjà fait 


l'objet de la circulaire N° 10 AS. du 
28 avril 1942. 
1 — Le Maréchal ayant demandé à 


la Légion de faire un effort particulier 
et de recevoir environ 100.090 enfants 
<n vacanc:s cet été, il est demandé en 
moyenne à chaque département d'ac- 
cucillir 2.000 enfants. 

A cet effet une campagne trés active 
doit étre engagée, chaque chef de Ser- 
vices Sociaux doit jui-même prendre 
un contact personnel avec les chefs 
cantonaux et locaux et, d'accord avec 
le chef de propagande, chercher à pro- 
voquer par tous les moyens le plac?- 
ment d'enfants dans les familles lé- 
gionnaires rurales. 


Il convient notamment de préciser 
aux familles d'accueils que les enfants 
qu'elles hébergeront seront les enfants 
de Ilcur département méme dans la 
plupart des cas, et que, seules les ot- 
fres en excédent seront satisfaites par 
des demandes d'enfants venant de dé- 
partements voisins. Il faut également 
leur préciser que leur responsabilité 
morale est à couvert par suite de la 
céeleration que font les familles en 
envoyant l'enfant et que leur respon- 
sabilité pécuniaire est couverte par 
l'assurance, 


En ce qui concerne plus spécialement 
la propagande, il est souhaitable que 
les ch2fs départementaux et tous les 
chefs de service des départements Com 
me les chefs locaux donnent l'exemple 
en accueillant chez eux un enfant dans 
la mesure du possible. 

Les chefs des Services Sociaux dés 
partementaux devront susciter la réu- 
nicn des chefs cantonaux ou prendra 
un contact personnel avec eux par tous 
les moyens pour attirer leur attention 
sur l'importance de ce probléme de 
l'hébergement des enfants. 

Les chefs cantonaux devront entre 
prendre un: action énergique pour ce 
placement d'enfants, avec l'appui des 
ices départementaux de la Légion. 

C'est ainsi qu'une affiche pourra être 
éditée, que des insertions pourront pas+ 
ser dar la presse locale, et, notam- 
ment dans les hebdomadaires, bulletins 
paro ux, bulletins syndicaux et dans 
la feuille départementale du « Légion- 
paire ». Enfin et surtout, on invitera 
les chefs communaux à re annoncer 
par le tambour communal que le Ma- 
réchal demarde aux légionnaires ru 
raux de bien vouloir recevoir pendanë 
les vacances un enfant ou deux des 
familles légionnaires des villes ou des 
familles de la zone bombardée, 


2" Dès que cette campagne sera ters 
minée le chef du Service Social dresse. 
ra un état de la capacit xption 
au département. Cet état rompre dre 3 


a) le nombre d'enjants placés indi- 


viducilemeni dans les families 


b) le nombre des enjants acci:2il. 


lis dans les colonies de vacances. 


le même temps les Chefs d2s 
Sociaux voudront bien faire 
ruter les enfants 
qui, ont n en colonies da 
vacances et un'état de ces en« 
fants en trois catégories 


une 


a) Ceux pour lesqueis l'envoi en 
colonies de vacances! est indispen- 
sablz ; 

b) Ceux pour lesquels l'envoi en 
colonies de vacances est nécessaire ; 

c) Ceux pour lesquels l'envoi en 
colonies de vacances est souhaitable. 


compte tenu de la santé de l'enfant, 
de l'éducation qu'il pourra recevoir en 
coloniss et des moyens parents. 

4» Lorsque le chef &e vice Dépar- 
temental aura ‘établi la capacité d'ab- 
sorption de son département C, et le 
nombre d'enfants à placer en vacances 
N, il fera la différence C — N soit D. 

Cetta différence sera positive dans 
les départements d'accueil ou départe- 
ments importateurs. 


Ellé sera tive dans les départe 
ments s qui doivent envoyer 
des enîn : d'autres départements. 


communiquée 
ur Régional 
nière à ce 


Cette difrérence 
inimédiatement à l” 
des Services Sociaux de r 
qu'il puisse canaliser les en ts en ex- 
céd:nt vers d départements où il y 
a des offres ueil en excédent, 

Enfin, entre les régions, la Direction 


PROPAGANDE 


G——_—_—_—_—_—_——  . … 


général: assurera les compensations 
utiies. 
N.:B. — Ii est extrémement important 


aus les Chefs des Services Sociaux Dé- 
partementaux fassent connaitre au 
£etyice d'Entr'aide Légionnaire de la 
Direction générale : 


=—— La capacité d'absorption du dé- 
gartement ; 

— Le nombre de demandes qu'ils ont 
reçu d'enfants à placer; 

— Le département voisin vers lequei 
ils ont pu envoyer un certain nombre 
d'enfants ou le département voisin dont 


ils ont reçu les enfants. 


Le Chef 
de l'Entr'aide Légionnaire, 
W. GARCIN. 


Pièces jointes : 
— Une note pour la réalisation techni- 
que du placement familial ; 
1e fich2 d'enfants (à faire remplir 
exactement) ; 


déchar 


toutc 


laration 
accueil de 


APPROVISIONNEMENT EN PAPIER HORS-PRESSE 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N° 35 prop. 42 


; © Vichy, le 9 mai 1942. 
‘- Le Délégué général de Ia Légion, 


aux Chefs départementaux, 
régionaux et Chefs de Propa- 
gande. 


Pour répondre au, désir exprimé par 
plusieuis Unions dépaïtementales, nous 
ävons l'honneur de vous remettre ci- 
après une topie de la décision H. 19 en 
date 5 mars 1942, du Répartiteur 
chef de la Section du Papier, Carton 
et Emballages. 


—- Si votre consommation ne dépasse 
pas, en moyenne, 500 kilos par mois, 
c'est l'article 7 de cette décision qui 
vous est applicable, et il vous suffit donc 
de fournir. à: vos imprimeurs l'attesta- 
tion prévue audit article, 

…— Si votre consommation moyenne 
mensuelle est supérieure à 500 kilos, il 
vous faut alors établir un programme 
trimestriel de vos besoins se rapportant 
aux trimeétres commençant le Î‘* jan- 
vier, le 1° avril, le 1‘ juillet et le 
© 1° octobre. 

Ce programme doit être présenté di- 
rectemerit, au Répaïtiteur de la Section 
du Papier, ‘Carton et Emballages qui 
réside. au. Palais de la Foire, quai 
Achille-Lignon, à Lyon. 

Il est indispensable de joindre à vo- 
tre” requête, qui doit être présentée au 
moins in méis avant le début de cha- 
que :‘imeëtre, ün exemplaire ou une ma- 
quette de chacun des imprimés que vous 
désirez faire établir. 

Après examen de votre demande, le 


Répäititeur vous délivrera des chèques- 
matières, pour couvrir vos besoins, en 
fonction de ses disponibilités. 

Vous aurez à endosser ces chèques- 
matières au profit des imprimeurs char- 
gés de vos travaux, pour qu'ils puissent 
chtenir auprès de leurs fabricants le pa- 
pier. nécesbaire à l'établissement de vos 
imprimés. 

Pour le Délégué général 
et P.0, le Chef de Propagande : 
Jean MEGRET. 


SEMAINE DE LA NATION 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
N' 42 prop/42 


Vichy, le 11 juin 1942. 


Le Directeur Général de la Légion 
à MM. les Chefs Régionaux et 
Départementaux. 


Le Gcuvernement a chargé le Minis- 
tère de l'Information d'organiser une 
SEMAINE DE LA NATION ». 
qui se déroulera du 11 au 17 juillet. 
Le ‘dimanche 12 juillet sera la journée 
de la CONTINUITE NATIONALE 
entièrement consacrée à la Jeunesse. 
Cette journée comprendra en principe, 
une partie Sportive et un jeu «€ histori- 
que ». Toutefois, la réalisation de cette 
manifestation demeure, facultative : c'est 
l'existence d'un organisateur local (ou 
d'une crganisatrice) aui doit conditionner 
Ja décision à prendre. [l est préférable, en 
cfet, de ne rien monter, plutôt que .de 
présenter un spectacle, qui d'avance, se- 


LA LEGION == 
rait voué à l'échec, parce que mauvais 
cu médiocre. 

Ceci posé, je désire que la Légion 
prête le Fr complet appui au succès 
de celte journée, partout où sa réussite 
sera jugée possible. 
. Dans ce but, je vous recommande 
instamment d'agir en étroite liaison avec 
les divers représentants des organismes 
officiels : Délégués à ja Propagande du 
Ministère de l'Information, Délégués de 
la Jeunesse ei des Mouvements de Jeu- 
nesse, Chantiers et anciens des Chantiers, 
Délégués et Syndics de la Corporation 
e, Insp ‘Académie et de 

cation Générale, Directeurs de 
nseignement libre. Il s’agit de mettre 
en commun nos ressources en hommes, et 
trâce à celte collaboration de détecter 


des organisateurs dans le plus grand 


manifestation, le PLUS 
PAR SES APTITU- 
, ‘prendra la direction de l’organi- 
que cela nnpligue une idée 
übordination quelconque, mais sim- 
ts 3 é yetonnue d'une 
lnation orts de chacun en 
vue d'une réussite commune. 


Je vous serais reconnaissant d'alerter 
l'ensemble de vos Délégués Communaux 
à la Propagande en les pr se met- 
tre à la disposition des Maires et des 
Comités Locaux, s'il en est déjà qui 
soient formés. 


] 


Pour les grandes vil il semble sou- 
haitable que la manifestation du 12 juil- 
let soit organisée par quartier. Aucune 
règle précise n'est toutefois imposée, les 
autorités locales restant maitresses de 
leur décision. 


Vous voudrez bien me faire part des 
-ignements que vous relirerez de 
ience présente el vos suggestions 
pour l'avenir. 


Raymond LACHAL. 


CHELLES. 


« Chaque légion- 
naire doit savoir 
qu'il a en moi un 


père et un ami. 
En revanche vous 
m'aiderez à faire 
accepter par tous 
les principes de 


la REVOLUTION 
NATIONALE. » 


(Discours &e Toulouse, 14 juin 1942) 
az PETAIN 


MARÉC 


F5 LA 


LE PRE 


RS Ne EE EEE 


IER CONGRÈS 


1 — 


LÉGIONNAIRES D'ENTREPRISES 


Le premier Congrès des Groupes Lé- 
gionnaires d'Entreprises, réunissant ‘à 
Villeurbanne plus de 600 délégués venus 
de toutes les Unions départementales de 
l& Métropole et de l'Afrique du Nord, 
prend ‘acte des rappérts et déclarations 
düi‘ont été-apportés à la tribune. 

Il retient, comme un symptôme de vi- 
talité, la franchise ‘avec laquelle: les délé- 
gués se sont exprimés. OT + 


__ L.— LES GROUPES | 
LEGIONNAIRES D’ENTREPRISES 


Se référant à l'instruction du 29 dé- 
cembre 1941, et aux conclusions ‘des 
première et deuxième commissions, le 
Congrès rapfielle les principes de base 
des Groupes légionnaires d'entreprises. 

Les Groupes légionnaires d'entreprises 
ont un rôle essentiellement différent de 
celui des organismes syndicaux ou cor- 
poratifs. Ils constituent : 

1” Un môyen d'encadrement des lé- 
gionnaires sur les lieux mêmes ‘du tra- 
vail, dans toutes les entreprises indus- 
trielles, commerciales ou artisanales, ain- 
si que dans les services publics ; 

2° Un moyen d'information par lequel 
la Légion et, par voie de conséquence, 
les Pouvoirs publics avec lesquels la 
hiérarchie territoriale de la Légion est 
en liaison, peuvent être tenu au courant 
des sentiments, des tendances, des volon- 
tés et des difficultés du monde du tra- 
vail. Ils ne constittent pas un organis- 
me de délation, mais un moyen de veil- 
ler à ce que s'organise l’ordre social et 
économique nouveau, sans atteinte ni dé- 
fcrmation de quiconque ; 

3° Un moyen de propagande destiné 
à faire pénétrer sur RIRES du travai 
la doctrine de l'Etat NOUVEAU, à 
faire connaître les prémières réalisations 
sbcialés voulües pat le Maréchal, à ani- 
miéÿ les “institutions ‘sociales ‘dé l’ésptit 
révolutionnaire national, à combattre les 
memées de toutes les forces conjuguées 
de l'Argent-Roi et du marxisme inhu- 
main. Fr De * 
Les Groupes légionnaires d’entreprises 
sont absolument indépendants” des direc- 
tiôns’ d’entrèprises, des syndicats ou des 
partis “politiques. "F$ ne Æépeñident que 
de"là Légion: - - _— 
“’H faut°leur dônnér lé Moyen dé ga- 
rditir leurs ‘membres et leürs responsa: 
blés contre toutes représailles exercées 
par- le patronat à ‘propos de leur ‘action 
légionnaie. , 

Les Groupes légionnaires d'entreprises 
demandent avec insistance que les 
moyens /mis=à leur disbbsition ‘Soient à la 
differsion de l’effôrt qu'ils ônt éntrepris. 
IIS s'éngAberit;"ên échange, à”suivte ‘avec 
uhe ‘difcipliné “$äns’ rétitence, ‘tôutés les 
instructions données, à éduquer sans re- 
lâche leurs cadres et leurs militants afin 


d'en faire des révolutionnaires convain- 
eus, se rappelant que le Liégionnaire doit 
être partout le meilleur, dans sa pro- 
fession comme dans la cité, dans son 
métier comme dans son foyer. 


Il. — LA CHARTE DU TRAVAIL 


Eës Groupes ‘légionnaites d'entreprises 
attirent l'attention sur les conditions dans 
lesquelles se réalise la Charte du Tra- 
vail. De nombreux travailleurs semblent 
ne pas ävoir éémpris les immenses pos- 
sibilités de la Charte du Travail, desti- 
fées à supprimer la condition proléta- 
rienne. 

La situation matérielle des salariés, 
conséquence de la défaite, contribue à 
les précipiter dans l'indifférence ou la 
méfiance. 

Cet état d'esprit a été développé par 
les erreurs de ceux qui, soit par ma- 
nœuvre, Soit pur défaut de jugement, 
ont -créé d'équivoque autour de la loi 
du 4 octobre 1941. 

Pourtant, quelques éclatantes réussites 
locales montrent que quand on veut avéc 
ténacité, les travailleurs s'associent à la 
besogne de mise sur pied des Comités 
sociaux et y apportent l’active collabo- 
ration qui est le gage de la réussite. 

D'où nécessité d'une propagande sys- 
tématique et coordonnée. 

Mais cette propagande doit être im- 
méäiatemert suivie de réalisations. Le 
Congrès considère comme nécessaire la 
mise sur pied, dans les plus brefs délais, 
des Comités sociaux provisoires, notam- 
ment dans les entreprises de plus de cent 
ouvriers. 

C'est ainsi, et c'est par des réalisa- 
tions concrètes sans cesse plus importan- 
tes, que les travailleurs saisiront la véri- 
table portée de la réforme de leur con- 
dition. 

Enfin, il appartient au Gouvernement 
de s'assurer que les organismes de pré- 
paration de la Charte soient exclusive- 
ment composés d'hommes ayant pleine- 
ment adhéré aux principes de la Charte. 


III. — LE SYNDICALISME 


Æ convicht de promulguer au plus 
tôt les textes règlémentairés qui consti- 
tuétont le statut définitif du_syndicalis- 
me nouveau, compte tenu des leçons pas- 
sées et de la nécessité de réaliser, dans 
le cadre de la Charte, un syndicalisme 
aufhéntique, puissant, absolument indé- 
peñdant de toute ‘compromission politi- 
que ‘ou finantière. 

Le Congrès souhaite que, dans les 
syndicats nouveaux, soit conservé l'esprit 
de dévouement et de générosité qui était 
ls meilleur du mouventent ouvrier. 

Il se féliite du rôle confié aux syndi- 
sats pour la représentation ‘des différen- 
tes catégories professionnelles. 


([L souhaite qu'en application de la 
Charte, l'activité syndicale s'imprègne 
de l'esprit corporatif qui, au delà des 
intérêts particuliers des diverses catégo- 
iies, doit animer la communauté profes- 
sionnelle tout entière. 

Il recommande aux légionnaires d'ac- 
cerder tout leur appui aux syndicats dont 
l'activité est ainsi définie, pour y faire 
triompher leur idéal national et com- 
munautaife. 

Il demande ‘enfin que les lois ‘sociales 
de la Métropole fassent l'objet d'adap- 
tations équitables et rapides à l'intention 
des travailleurs des trois départements 


de l'Algérie. 


IV. — L'APPRENTISSAGE 
ÊT LA QUALIFICATION 


Le Congrès exprime les vœux sui- 
vants : 

1° Que soit posé, de façon indiscüta- 
ble, le principe d'une hiérarchie du tra- 
vail sanctionnée par un échelônriement 
correspondant des salaires. Que la qua- 
lification professionnelle permette ‘la 
création d'une véritable aristocratie du 
travail, qui remplacera, dans le domaine 
social, l'aristocratie de l'argent ; 

2° Qu'en ce qui concerne l'apprentis- 
sage, dans chaque établissement et grou- 
pe d'établissements, selon l'effectif ou- 
vrier, il soit créé obligatoirement le pos- 
te d' « Ingénieur des jeunes » ayant un 
rôle de sélectionneur physique et moral, 
d'éducateur et de coordonnateur ; 

3° Qu'en ce qui concerne l'artisanat 
el spécialement l'artisanat rural, il reste 
du ressort des Chambres de Métiers de 
résoudre les questions d'apprentissage, en 
conformité avec la loi du 10 mars 1937 
et dans l'esprit de l'article 32 de la 
Charte du Travail. 


V. — LA FAMILLE 


Le Congrès, attachant une importance 
particulière aux problèmes de dla fa- 
mille, souhaite 

a) Que des moyens d'action effectifs 
soient donnés aux familles par la créa- 
tion de puissantes associations familiales; 

b) Que là famille soit juridiquement 
définie comme une unité naturelle, civile, 
morale, économique, sociale et politique 
ei que cette définition soit inscrite au 
Code civil ; 

c) Que le niveau et les conditions de 
vic des familles, même les plus nombreu- 
ses, soit au moins égal, sinon supérieur, à 
ceux des célibataires; 

d) Que les organisations profession- 
nelles créées par la Charte du Travail 
comprennent obligatoirement un ‘pour- 
cenfage détérminé de ‘chefs de ‘famille 
qui séront chargés ‘plus spécialemérit de 
l'étude des ‘besoins familiaux : 

e) Que la famille soit protégée con- 


tre les fléaux sociaux et soutenue dans 
toutes les périodes anormales de la vie 
familiale ; 

f) Que toutes les lois sociales soient 
orientées vers la famille et notamment 
que les mères de famille qui travaillent 
à leur foyer bénéficient des mêmes avan- 
tages que les femmes travaillant au de- 
hors ; 

g) Que la famille soit favorisée par 
des mesures énergiques, telles que l'amé- 
nagement substantiel des diverses alloca- 
tions, l'application des dispositions rela- 
tives au prêt au mariage, l'établissement 
d'importantes primes à la natalité et la 
réalisation d'une large politique du loge- 
ment familial. 


VI. — LES SALAIRES 
ET LE COUT DE LA VIE 


Le Congrès ayant pris connaissance 
de l'enquête menée par la Légion sur 
le minimum vital 

— déplore le déséquilibre crois- 
sant du coût de la vie et du taux 
des salaires ; 

— réclame des mesures impitoya- 
bles contre les trafiquants et tes 
intermédiaires superflus ; 

— affirme la nécessité vitale 
d'un réajustement immédiat des 
salaires ; 

— renouvelle la volonté déjà ex- 
primée par la Déclaration de ta 
Lézion de février 1942 réclamant 
l'abandon de la notion du salaire 
limite et du profit fibre et indéfini. 


VII. — LA LEGION 
ET LA REVOLUTION NATIONALE 


Ayant apporté en toute loyauté l'ex- 
pression de ses desiderata et les soumet- 
tant à l'attention du Directeur général 
de la Légion, le Congrès affirme son 
attachement au mouvement légionnaire 
et à ses chefs. 


EL 
———— 


Tous les délégués emportent les preu- 
ves de l'ardeur avec laquelle chacun à 
sa place, en dépit des origines diverses, 
des tempéraments opposés, mène le com- 
bat révoluticnnaire. 

Les premiers mois de ce combat n’ont 
pas été inutiles. Même si les obstacles 
sent encore nombreux et considérables, 
le pays peut déjà constater l'ettort ac- 
compli par le Maréchal pour redresser 
la situation des travailleurs malgré la 
défaite. 

En dix-huit mois, dans des conditions 
exceptionnellement défavorables, le Gou- 
vernement du Maréchal a réalisé une 
œuvre sociale considérable : 

Améliorations apportées au régime des 
conventions collectives des congés payés, 
réduction du chômage, assistance aux 
chômeurs, relèvement des salaires moyens 
départementaux et des salaires anorma- 
lement bas ainsi que des allocations fa- 
miliales et établissement du code de la 
famille ; 

Institution de la Retraite des vieux 
travailleurs, de la Corporation paysanne, 
de la Charte du Travail, réforme de la 
législation des sociéés anonymes, statut 
de l'artisanat, tels sont les grands traits 
de ce bilan. 

C'est ainsi que le Maréchal à pu 
dire : « Je tiens les promesses, même 
celles des autres, quand elles sont con- 
formes à la justice. » 

Pourquoi donc « les autres » n'a- 
vaient-ils pas tenu leurs promesses ? 

L'obstacle d'hier, c'était un régime 
politique et économique asservi à l'argent. 

Il est essentiel de montrer aux tra- 
vailleurs que les progrès sociaux, encore 
incomplètement réalisés par le Maréchal, 
n'ont été possibles qu'au jour où le régi- 
me démocratique et électif a disparu. 
Ces progrès seraient remis en question 
dès l'instant où ce régime asservi à l’ar- 
gent recouvrerait ses droits. 
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Or, l'argent un instant ébranlé par la 
défaite, cherche par tous les moyens à 
confsquer à son profit la Révolution 
nationale de façon à la faire avortet 
et à ressaisir le pouvoir. Le Maréchal a 
dénoncé ce complot des trusts qui se 
sentent menacés et s’allient à leurs an- 
ciens agents, les profiteurs de la démo- 
ciatie parlementaire. 

L'amélioration du sort des travailleurs, 
l'abolition progressive de la condition 
prolétarienne apparaissent ainsi comme 
étroitement liés à un changement radical 
de la structure, non seulement économi- 
que, mais aussi politique. 

C'est ce changement de structure qui 
constitue la Révolution nationale. 

La Révolution nationale entend mettre 
l'argent au service de la production et 
la production au service de l’homme. 
L'homme étant lui-même au service d'un 
idéal qui le dépasse et donne un sens à 
sa vie. 

Aünsi ce qui caractérise la Révolu- 
tion nationale et lui donne sa marque 
spécifiquement française, c'est qu'elle 
met à la base de toutes ses réalisations, 
et notamment de ses lois sociales, l’idée 
fondamentale des libertés et de la di- 
gnité humaine. 

Instaurer un système politique neuf, 
c'est le devoir inévitable de la France 
moderne. ‘ 

Cette œuvre doit être le produit de 
l'effort commun de tous les Français, 
non seulement de la zone libre, mais de 
ceux de la zone occupée ou de la zone 
interdite, de ceux de l'Empire ou de 
ceux qui, en captivité, attendent l'heure 
de pouvoir, une fois libérés, mettre leurs 
forces à la disposition du Pays. 

Ainsi, tous ensemble, unis en équipe, 
nous bâtirons un édifice solide qui rendra 
à la Patrie sa mission traditionnelle à 
travers le monde. 

25 mai 1942. 


TEXTE DÉFINITIF 


des Motions revues par le Comité civique de la Légion 
et acceptées par le Directeur Général 


L'organisation et le rôle 
des Groupes Légionnaires d'Entreprises 


MOTION présentée par les 1" et 2° Commissions 


I. — Le Congrès, après avoir en- 
tendu la communication de M. La- 
combe, Inspecteur départemental 
des G. L. E. de la Haute-Garonne et 
le rapport de M. Falzone, Inspec- 
teur des G. L. E. à la Direction 
Générale ; cette communication et 
ce rapport ayant été soumis aux 
3" et 2° Commissions, affirme l’in- 
dépendance absolue des Groupes 
Légionnaire d'Entreprises, à l'égard 
du patronat, des formations syndi= 
cates et des anciens partis politi- 
ques. . 

Ainsi que l'a établi l'instruction 
du 29 décembre 1941, signée par le 
Directeur, Général (chapitre VI) 


confirmée à la réunion des Chefs 
départementaux du 3 février 1942, 
le Groupe Légionnaire d'Entrepri- 
se est indépendant de la direction 
ou du patron de l'Entreprise ; son 
Chef ne doit pas confondre sa mis- 
sion avec celle d’un détégué syndi- 
cal ou d’un délégué corporatif. 


II. — Le Congrès souhaite que les 
Groupes Légionnaires d'Entreprises 
dans les Services Publics se déve- 
loppent pour faire pénétrer les 
principes de la Révolution Natio- 
nale dans fes organisations dont dé- 
pend la marche du pays. 


II, — Les Groupes Légionnaires 


d'Entreprises ne doivent pas cons- 
tituer des organisations verticales 
à allure fédérative. 


Il ne doit pas se constituer de 
Groupes Lézionnaires de°la métal- 
lurgie, de la chimie, de la menuise- 
rie. Le Groupe Légionnaire d'Entre- 
prise est contitué des Légionnaires 
d'une seule entreprise. 

S'il s’agit d’une Société à succur- 
sates, un groupe doit être constitué 
dans le cadre de chaque succursale. 

Ce n'est que dans le cas où Îles 
Légionnaires ne sont pas suffisam- 
ment nombreux dans une seule En- 
treprise qu’il est possible de ras- 
sembler en un seul groupe les Lé- 
zionnaires appartenant à plusieurs 
entreprises d'ume même catégorie. 

A ce sujet, le Congrès rappetle 
que le Groupe Légionnaire d’Entre- 
prise ne suppose pas le rassemble: 
ment d’une masse d’adhérents. Il 
suffit de cinq légionnaires pour or- 
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ganiser un Groupe. Si ces cinq lé- 
gionnaires sont ardents, s'ils sont 
bien répartis dans les ateliers ou 
les bureaux, ils pourront se livrer 
à une activité plus efficace que cin- 
quante ou cent moutons de Panur- 
ge, sans initiative ni dynamisme. 


IV. — 11 appartient aux Groupes 
Légionnaires d'Entreprises de veil- 
ler à ce que leurs militants soient 
tes meilleurs à l'atelier comme les 
meilleurs dans la propagande lé- 
gionnaire ; les ouvriers et les em- 
ployés les plus qualifiés. Il importe 
de développer entre eux lesprit 
d'équipe qui les rendra solidaires 
les uns des autres et les garantira 
contre toutes tentatives de désa- 
grégation et de main-mise, d'où 
qu'elles viennent. 


V. — Les Groupes Légionnaires 
d'Entreprises doivent s’employer 
de toute urgence à la formation de 
leurs cadres. Ils sollicitent de la 
Direction Générale de la Légion des 
moyens matériels et des moyens de 
formation doctrinale sans cesse ac- 
crus, à la mesure de la tâche à ac- 
complir. 

En premier lieu, il est nécessaire 
que tes Unions départementales de 
la Légion établissent la hiérarchie 
prévue par l'instruction du 29 dé- 
cembre 1941 : Inspecteur départe- 
mental, chef de Groupe, etc. 

11 est non moins indispensable, 
que des directives générales préci= 
sent l'emploi des Légionnaires au 
sein des sections communales, en 
tenant compte de toutes les activi- 
tés spécialisées et des organismes 


civiques et sociaux créés par la 
Légion. 
VI. — Si tous les Légionnaires 


comprennent leur rôle ainsi qu’il a 
été défini dans le rapport de M. 


om 
a 


Falzone, ils pourront faire surgir 
de leurs rangs des hommes nou- 
veaux réclamés par l'Etat nouveau. 
Ces hommes pourront s'imposer par 
leurs quafités civiques, profession 
nelles et sociales. Ils pénètreront 
d'eux-mêmes, en citoyens qualifiés 
que nulle exclusion ne pourrait 
frapper, dans tous les organismes, 


notamment ceux prévus par la 
Charte du Travail, 
VII. — Tout ce tabeur nous est 


imposé par les textes mêmes qui, 
signés par le Maréchal, ont donné 
aux Légionnaires la rude mission 
d'être les meilleurs artisans de la 
Révolution Nationale. 

Les Groupes Lézionnaires d'En- 
treprises font partie intégrante de 
la Légion. 

Comme tous les autres organis- 
mes tégionnaires, ils sont soumis à 
l'autorité des Chefs désignés par le 
Maréchal et par son mandataire, le 
Directeur Général. 

lis s'engagent à travailler en tou 
te loyauté, en toute sotidarité, en 
équipe. 

‘Par delà tous les textes qui ré- 
gissent leur activité, ils sont impré- 
ænés de la doctrine du Maréchal et 
animés par la mystique révolution= 
naire nationale. 

Cette mystique les tient, les yeux 
levés sur le grand dessein de la 
France nouvelle. Il ne s’agit pas 
seulement de régler les difficultés 
intérieures qui pèsent encore sur 
les travail'eurs ; il ne s'agit pas 
seulement de modifier laspect du 
pays à l’intérieur de ses frontières, 
mais de hisser notre Patrie aux 
sommets spirituels et intellectuels 
qui, en faisant d'elle une Nation à 
la fois rude et accueillante, lui ren- 
dront son rayonnement à travers te 
monde. 


L'application de la Charte du Travail 


MOTION présentée par les 3° et 4 Commissions 


Le Congrès des Groupes Légionnaires 
d'Entreprises, après avoir entendu les 
rapports de MM. Jonnard, inspecteur 
départemental des G.L.E. de la Corse 
et Guillon, secrétaire du Syndicat des 
Métaux de Nice — ces deux rapports 
avant été soumis aux 3° et 4° Commis- 
sions : 

1) Affirme que la réussite de la loi 
du 4 octobre 1941 est essentielle à la 
réalisation de la Révolution sociale vou- 
lue par le Maréchal ; 

2) Constate avec regret que les ou- 
vriers n'ont pas encore compris les im- 
menses possibilités que leur apporte la 
Charte du Travail destinée à supprimer 
la condition prolétarienne. 

Les détracteurs de l'œuvre du Maré- 
chal exploitent ce défaut d’information 
et abusent de l’apathie ou de la mé- 
fiance de certains milieux intéressés. 

Leurrés par tant de fausses promesses 


sous l’ancien régime, les salariés étaient 
sceptiques avant la promulgation de la 
Charte. Ils l'ont accueillie avec espoir. 
Depuis, certaines propagandes ont con- 
tribué à fausser leur jugement. Et plus 
encore, la façon dont certains patrons 
cent constitué des Comités sociaux, dé- 
formant la pensée du Maréchal et se 
riant de ses décisions, a achevé de jeter 
le discrédit sur l'œuvre magistrale du 
4 octobre 1941. 

Si bien que les travailleurs, quand ils 
ne sont pas franchement hostiles, regar- 
dent se pouisuivre l'expérience de la 
Charte dans la plus totale indifférence. 

Peurtant quelques éclatantes réussites 
locales montrent que quand on le veut 
avec ténacité, les travailleurs s'associent 
à la besogne de mise sur pied des Co- 
mités sociaux et y apportent l’active col- 
laboration qui est le gage de réussite ; 


3) Comment peut-on généraliser ces 


exceptions, changer l'état d'esprit de la 
classe ouvrière ? 

D'abord par une propagande généra- 
lisée, systématique, pénétrant à l'intérieur 
des usines qui sans s'attacher au texte 
même de la Charte, en fasse connaître 
l'esprit et assigne aux ouvriers et aux 
patrons leurs nouveaux droits et leurs 
nouveaux devoirs. 

Cette propagande doit être coordon- 
née et harmonisée, afin d'éviter tout dé- 
sarroi dans l'esprit public. 

Elle doit surtout être immédiatement 
suivie de réalisations. La première be- 
sogne sera la création de Comités s0- 
ciaux provisoires dans toutes les entre- 
prises de plus de cent ouvriers et dans 
toutes les corporations locales groupant 
dans une même ville, plus de cent ou- 
vriers. Le chiffre cité de 1.500 Comités 
sur 10.000 entreprises atteste l'échec que 
le Gouvernement se doit de réparer sans 
retard, notamment en développant les 
moyens mis à la disposition des Inspec- 
teurs du Travail. 

IL convient de dégager au plus vite 
des expériences déjà faites par la cons- 
titution spontanée des Comités sociaux 
d'entreprises, des directives réglementai- 
res suffisantes pour éclairer et guider la 
bonne volonté des vrais artisans de l’ap- 
plication de la Charte. 

Les Comités sociaux provisoires de- 
vront s'attacher d'abord aux réalisations 
matérielles et sociales permettant d'ap- 
porter aux ouvriers une aide immédiate 
en même temps qu'ils s’efforceront de 
dégager les règles de la promotion ou- 
vrière et de la qualification des salariés. 
Ainsi, en les soulageant dans leurs mi- 
sères, en leur donnant déjà une part de 
justice, on amènera les travailleurs vers 
la Charte. En même temps, se constitue- 
rent des cadres dégagés de l'esprit pé- 
rimé d'hier et inspirés de l'esprit réali- 
sateur qui doit être celui de l’Etat nou- 
veau. 

Le Gouvernement devra, en s'ap- 
puyant plus sur ces cadres nouveaux, 
hâter les mesures annoncées dans la 
Charte qui permettent la réalisation ef- 
fective des familles professionnelles et 
des syndicats obligatoires. 

Par ailleurs, il convient d'assurer, à 
l'occasion de la mise en place d'orga- 
nismes de préparation de la Charte 
(Conseil Supérieur de la Charte, Com- 
missions prévues à l'art. 77) le respect 
absolu des principes de la loi. Il con- 
vient, en outre, d'éviter tout équivoque 
par la désignation de personnalités ou de 
groupements représentatifs de tendance 
d'esprit contraire aux principes essentiels 


de la Charte ;' 


4) Quelle doit être la part des Grou- 
pes Lég'onnaires d'Entreprises dans toute 
cette action ? k 

Sans vouloir empiéter sur le terrain 
réservé aux organismes strictement pro- 
fessionnels,. les Groupes Légionnaires 
d'Entreprises ont à promouvoir l'esprit ci- 
vique, sans lequel toute initiative légale 
et teute réglementation administrative de- 
meureraient parfaitement vaines et déce- 
vantes, ‘À 

Les Groupes Légionnaires d'Entrsori- 
ses, noyaux représentant l'esprit du Ma- 
réchal dans les entreprises, doivent être 
les animateurs de la Révolution sociale. 
Il faut les y préparer par des écoles de 
cadres du travail, préoccupées surtout 
de donner des directives, des conseils 
pratiques et de former des militants ap- 


— 
—————— 


tes à se faire comprendre de leurs cama- 
rades et à les entraîner. 

Il faut donner le moyen de garantir 
leurs membres et leurs responsables, con- 
tre toutés représailles exercées par le Pa- 
tronat à propos de leur action légion- 
naire dans l'entreprise. Représentant la 
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Révolution Nationale et sa loi, ils doi- 
vent être protégés contre les tenants de 
l'égoïisme conservateür. 


Ainsi, sera-t-il possible d'apporter aux 
ouvriers autre chose que promesses et dé- 


ceptions. 


Le Syndicalisme 


MOTION présentée par la 5° Commission 


Le Congrès, après avoir entendu le 
rapport de M: Rollet, ce rapport ayant 
été soumis à la 5° Commission, 

1" Se félicite des dispositions de la 
Charte, qui confie aux syndicats, la re- 
présentation des intérêts des différentes 
catégories professionnelles. 

Salue la création des Comités sociaux, 
notamment dès Comités sociaux locaux 
qui loin de s'opposer aux syndicats pro- 
longeront leur action et veilleront à la 
défense des intérêts professionnels de la 
communauté tout entière ; 

2° Demande la promulgation rapide 
des textes réglementaires qui constitue- 
ront le statut définitif du Syndicalisme 
nouveau, compte tenu des leçons du 
passé et de la nécessité de réaliser, dans 
le cadre de la Charte, un syndicalisme 
authentique, puissant, absolument indé- 
pendant de toute compromission finan- 
cière ou politique ; 


3° Souhaite voir réaliser rapidement 
des initiatives destinées, à former des mi- 
litants attachés aux directives morales et 
naticnales définies par le Maréchal ; 


4° Invite les militants syndicalistes à 
collaborer au sein de la Charte du Tra- 
vail et remercie tous ceux qui sont dé- 
cidés de se rallier au nouveau syndicat 
dépassant ainsi certaines de leurs posi- 
tions pour assurer le succès de l'ordre 
communautaire nouveau ; 


5°  Recommande aux  légionnaires 
d'apporter leur appui aux syndicats fai- 
sant ainsi triompher leurs préoccupations 
nationales et communautaires, bases de 
l'Etat nouveau (1). 


@) Une Commission d'Etudes se 
nira à la Direction générale de la 1 
pour pous toutes les études relatives 
au syndicalisme dans l'Etat nouveau. 


L'inspirafion des principales loi sociales 
de l'Etat nouveau 


MOTION présentée par la 6° Commission 


Le Congrès, après avoir entendu la 
commumication de M. Balenca, inspec- 
teur départemental des G.L.E. du Tarn 
sur l'inspiration des principales lois so- 
ciales de l'Etat nouveau, cette com- 
munication ayant été soumise à la 6° 
Commission, adopte les conclusions sui- 
vantes : 

En 18 mois, dans des conditions ex- 
cephonnellement défavorables, le Gou- 
vernement du Maréchal a réalisé une 
œuvre: sociale considérable. 

Améliorations portées au régime 
des conventions collectives, des congés 
payés; réduction du chômage, assistance 
aux chômeurs, relèvement des salaires 
moyens départementaux et des salaires 
anormalement bas, ainsi que des -allo- 
cations familiales. 

Institution de la Retraite des vieux 
travailleurs, de la Corporation paysanne, 
de la Charte du Travail, réforme de la 
législation, des sociétés. anonÿmes, statut 
de l’artisatrat, tels sont les grands traits 
de-ce Bilan. 

Quelques-unes de ces réformes avaient 
déjà été ébauchées ; la plupart et no- 
tamment les dernières, les plus impor- 
tantes, depuis des années à l'ordre du 
jour, restaient à l’état de projets sans 
cesse’ renvoyés à des temps meilleurs. 

C'ést ainsi que le Maréchal a pu dire : 
« Je tiens les promesses même celles des 
autres, quand elles sont conformes à la 
justice ». 

Pourquoi done « les autres » n'a- 


vaientsils pas tenu leurs promesses ? 

Il est hors de doute que les gouverne- 
ments et les majorités parlementaires 
d'avant-guerre auraient été trop heureux 
d'apporter à leurs électeurs plus et mieux 
que des promesses. S'ils n’ont jamais 
pu aborder les grandes réformes qu'ils 
avaient sans cesse à la bouche, c'est que 
quelque chose les en empêchait. 

Quel était cet obstacle ? 

Voilà ce qu'il importe de voir nette- 
ment, si lon veut comprendre l'œuvre 
sociale aujourd'hui commencée, et les 
conditions de son achèvement. 

L'obstacle d'hier, c'était un régime po- 
litique- et économique asservi à l'argent. 

Le libéralisme économique, doctrine 
du libre profit, mettait l’homme au ser- 
vice de la production, la production au 
service de l'argent. 

On en a eu la prèuve, lorsqu'on a vu, 
depuis 1930, le travail créer des riches- 
ses de plus en plus abondantes, au point 
qu'on en était réduit à détruire du blé, 
du coten, du café et nourrir de moins 
en moins d'hommes : le nombre des chô- 
meurs ne cessait d'augmenter. 

L'idée directrice du système sacrifait 
ainsi l’homme à l'argent. 

Le régime politique ne permettait 
d’ailleurs pas à l'homme de s'affranchir 
de ‘la dictature dé l'argent : l'argent, 
maître de l'opinion, dictait sa loi aux 
régimes démocratiques. 

Le seul espoir laissé aux prolétaires, 


c'était la Révolution sanglante qui eut 
brisé le cadre de fer. pour lui substi- 
tuer quoi ? 

La dictature anonyme et sanglante 
qu'on à vu fonctionner en Russie et en 
Espagne où les régimes dictatoriaux 
d'autres pays qui ne conviennent pas à 
la France. 

Il est essentiel de montrer aux tra- 
vailleurs que les progrès sociaux, encore 
incemplets réalisés par le Maréchal n’ont , 
été possibles qu'au jour où le régime dé- 
mocratique et électif a disparu; ces 
progrès seraient remis en question dès 
l'instant où ce régime, asservi à l'argent, 
recouvrerait ses droits. 

Or, l'argent, un instant ébranlé par la 
défaite, cherche par tous les moyens à 
confisquer à son profit la Révolution Na- 
tionale, de façon à la faire avorter et 
à ressaisir le pouvoir ; le Maréchal à 
dénoncé ce complot des trusts qui se 
sentent menacés et s’allient à leurs an- 
ciens agents, les profiteurs de la démo- 
cratie parlementaire, 

L'amélioration du sort des travail- 
leurs, l'abolition progressive de la con- 
dition prolétarienne apparaissent ainsi 
comme étroitement liés à un changement 
radical de la structure, non seulement 
économique mais aussi politique. 

C'est ce changement de structure qui 
constitue la Révolution Nationale. 

Mais la Révolution Nationale elle. 
même n'est possible que parce qu'elle 
s'inspire d'une idée diamétralement op: 
posée à celle du régime économique et 
politique d'hier. 

Renversant l'ordre inhumain  étabii 
par le libéralisme, la Révolution Natio- 
nale rétablit la hiérarchie humaine des 
valeurs : elle entend mettre l'argent au 
service de la production et la produc- 
tion au service de l’hgmme, l’homme 
s'étant mis lui-même, librement, au ser- 
vice d'un idéal qui le dépasse et donne 
un sens à sa vie. 

Ainsi, ce qui caractérise la Révolu- 
tion Nationale, et lui donne sa marque 
spécifiquement française, c'est qu'elle met 
à la base de toutes ses réalisations, et 
notamment de ses lois sociales, l’idée 
fondamentale de la liberté et de la di- 
gnité humaines. 


La Famille 


MOTION présentée 
par la’ 7° Commission 


Le Congrès, après avoir entendu la 
communication de M. Messis, présente 
au maréchal Pétain le témoignage de re- 
connaissance des familles ouvrières pour 
l’attention paternelle qu'il leur porte et 
soumet à son attention les vœux sui- 
vants : 


1. — VŒUX GENERAUX 


1) La famille doit être juridiquement 
définie comme une unité naturelle, ci-’ 
vile, morale, économique, sociale et po- 
litique. Cette définition doit être inscrite 
au Code civil ; 

2) La famille, communauté naturelle 
antérieure à l'Etat doit être représentée 
par l'intermédiaire de ses associations 
dans tous les organismes de la vie pu- 
blique aux divers échelons locaux, dé- 
partementaux, provinciaux et nationaux. 
La charte de ces associations familiales 


doit être promulguée le plus rapidement 
possible ; 

3) La famille doit être considérée 
comme une unité économique essentielle. 
Le chef de famille doit donc être as- 
suré, tant pour lui que pour les siens, 
de conditions de vie comparables à cel- 
les d'un célibataire ; 

4) Les organismes professionnels créés 
par la Charte du Travail doivent com- 
prendre obligatoirement un pourcentage 
déterminé d'un chef de famille plus spé- 
cialement chargé des logements des be- 
soins familiaux ; 

5) ‘Toutes les lois sociales doivent 
considérer la famille cemme une unité 
sociale de base ; en particulier, les mè- 
res de famille qui travaillent à leur foyer 
doivent bénéficier au moins des mêmes 
avant que les femmes travaillant à 
l'extérieur ; 

6) La famille doit être favorisée par 
des mesures énergiques, telles que : l’a- 
ménagement substantiel de diverses al- 
locations, l'institution du prêt au ma- 
riage généralisé, l'établissement des pri- 
mes élevées à la natalité et la réalisa- 
tion d'une large politique du logement 
familial. 


1H, — VŒUX PARTICULIERS. 


7) La famille doit pouvoir mainte- 
nir ses prérogatives dans le domaine de 
l'éducation ; 
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8) La famille étant une unité écono- 
mique de base : 

a) Le chef ou le soutien de famille 
doit jouir d’un droit effectif de priorité 
d'embauchage. La loi réglementant le 
travail des femmes mariées doit être ap- 
pliquée plus strictement. 


b) Les allocations familiales doivent 
être relevées au moins en même temps 


«que les salaires. 


«) Les allocations familiales doivent 
être prolongées jusqu’à la fin de la du- 
rée des études ou de l'apprentissage ; 

9) La famille étant l’unité sociale fon- 
damentale : 


a) Les familles doivent être représen- 
iées dans tous les organismes administra- 
Hfs et sociaux, notamment dans les or- 
ganismes de distribution et de réparti- 
tion du ravitaillement. 

b) La femme restée au foyer pour 
élever trois enfants au moins, doit être 
assimilée à un travailleur salarié pour 
l'application des lois sociales, notam- 
ment pour le régime des Assurances 50- 
ciales et la Retraite des vieux travail- 
leurs. 

c' Les familles doivent être encoura- 
gées dès leur fondation par des alloca- 
tions substantielles. 

d) Un logement convenable doit être 
asuré aux familles même les plus nom- 
brenses. 


L'apprentissage et la qualification 


MOTION présentée par la 8° Commission 


Le Congrès, après avoir entendu la 
communication de M. Serra, de l’Union 
départementale de la Légion de l'Isère, 
cetle communication ayant été soumise à 
la 8 Commission, adopte les conclu- 
sions suivantes : 


1" Que soit posé, d'une façon indis- 
cutable, le principe d'une hiérarchie du 
travail, sanctionnée par un échelonnement 
correspondant des salaires. 


Que la qualification professionnelle 
permette la création d'une véritable aris- 
fccratie du travail qui remplacera, dans 
le domaine social, l'aristocratie de l'ar- 
gent. Qu'en conséquence, l'ouvrier supé- 
rieurement qualifié puisse, indépendam- 
ment de son instruction professionnelle, 


avoir la possibilité de développer sa cul-, 


ture, seul moyen de faire de lui un 
homme vraiment supérieur et qu'en, cor- 
rélation, on lui assure un standing d’exis- 
tence également supérieur, par une appli- 
cation immédiate du fractionnement du 
salaire dans l'esprit de l'article 54 de la 
Charte du Travail ; 

2° Que la qualification professionnelle 
se fasse, non pas seulement sur un essai 
qui ne reflète qu'imparfaitement la va- 
leur de l'ouvrier, mais sur une période 
de travail, jugée par une commission 
mixle d'ingénieurs, contremaîtres el ou- 
vriers, celie commission fonctionnant sui- 
vant les modalités établies par la Charte 
du Travail, comme émanation du Comité 
social d'entreprise ; 

3° Que, en ce qui concerne l'appren- 
tissage dans chaque établissement on 


groupe d'établissements, selon l'effectif 
ouvrier, il soit créé obligatoirement le 
poste d' € Ingénieur des Jeunes » ayant 
an rôle sélectionneur physique et moral, 
d'éducateur et de coordonnateur. Sa 
fonction serait de guider les apprentis, 
de les suivre en atelier et d'assurer la 
liaison entre l'apprentissage à l'usine et 
l'instruction à l'école ou au cours exlé- 
rieur. Son rôle essentiel serait de parve- 
nir à former des ouvriers vraiment qua- 
lifiés et fiers de leur mélier. 


A cet effet, el pour permeltre le choix 
de cet ingénieur, il serait désirable que 
les programmes des grandes écoles com- 
portent un enseignement théorique et pra- 
tique de formation sociale et éducatrice. 

En liaison avec les écoles profession- 
nelles, nous pensons que l'apprentissage 
pourrait arriver ainsi à un plein dévelop- 
pement avec double sécurité pour les jeu- 
nes el pour les entreprises ; 


4 Que cet ingénieur, dont le traite- 
ment serait assuré par l’entreprise, fasse 
partie de droit de la Commission du Co- 
mité social chargée des questions profes- 
sionnelles et qui contrôle son action et 
éventuellement, de la: Commission locale 
professionnelle. IL est responsable de son 
activité devant cet organisme ; 


5° Qu'en cé qui concerne l'artisanat et 
spécialement l'artisanat rural, il reste du 
ressort des Chambres de Métiers de ré- 
soudre les questions d'apprentissage, en 
conformité avec la loi du 10 mars 1937 
et dans l'esprit de l'article 32 de la 
Charte du Travail. 


———— 


Les salaires 
et le coût de la vie 


MOTION présentée 
par la 9° Commission \ 


Le Congrès, après avoir entendu le 
rapport de M. Bal, de l'Union départe- 
mentale de la Légion du Rhône, ce rap- 
port ayant été soumis à la Commis- 
sion, reconnaît la nécessité d'une politi- 
que des salaires tendant à assurer le mi- 
nimum vital à tous les travailleurs par 
des mesures capables d'empêcher une 
hausse corrélative du coût de la vie. 

Il attire d'autre part l'attention sur les 
mesures suivantes préconisées par les 
congressistes, destinées à améliorer la 
condition des salariés : 


1° Répression impitoyable du marché 
noir et du trafic clandestin fait par les 
Juifs ; 

2° Renforcement du contrôle des prix 
et établissement du juste prix rémuné- 
raleur et non mercantile ; 


3° Aménagement des impôts affectant 
les produits de première nécessité ; 

4° Institution de la propriété du mé- 
tier et, pour cela, mise en place des fa- 
milles professionnelles ; 


5° Etude immédiate, s'inspirant des 
travaux accomplis lors de l'établissement 
des contrats collectifs, de la détermina- 
tion de la qualification et de la rémuné- 
ration professionnelle ; 


6° Constitution du patrimoine corpora- 
tif sous l'égide des familles profession- 
nelles, par la dévolution des biens des 
œvvres sociales des entreprises-et des-pro- 
fessions, ainsi que par le prélèvement 
sur les bénéfices, ces deux dernières dis- 
positions supprimant la condition prolé- 
tarienne et permettant l'amélioration des 
conditions sociales du monde du travail 
français. 
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H faut produire, 
mais aussi récolter. 


Cultivateurs, 


on vous offre 
la main-d'œuvre qui vous 
manque. Faites connaître 


vos besoins sans tarder 


se 


LA LEGION 


ACTION MÉDICO-SOCIALE 


Le docteur GRASSET, Secrétaire d'État à la Santé, 
ancien Vice-président de la Commission Médico-Sociale de la Légion, 
ouvre la deuxième réunion de la Commission 


Le deuxième réunion de la Com- 
mission Médico-Sociale de la Lé- 
gion a eu lieu à Vichy, dans les sa- 
lons de l'Hôtel Majestic, les 9 et 
10 mai 1942. 

Pour la première fois, partici- 
paient aux travaux : le professeur 
Okinczyc, chirurgien honoraire des 
hôpitaux de Paris, nouveau vice- 
président de la Commission : Mlle 
de Robien ; le D' Barret, de l'U.R. 
de Lyon ; le D' Labesse, de l'U. R. 
de Clermont-Ferrand, médecin-di- 
recteur du sanatorium de Durtol ; 
et le D' Rault, de l’U. R. de Limo- 
ges. 

La réunion s'ouvrit par un dé- 
jeuner confraternel en l'honneur 
du D' Grasset, vice-président de la 
Commission, et chef de l’U. D. du 
Puy-de-Dôme, appelé par la con- 
fiance du Maréchal et celle du chef 
du Gouvernement aux hautes fonc- 
tions de Secrétaire d'Etat à la 
Santé. 

François Valentin présidait ce 
déjeuner. Des toasts furent pro- 
noncés par le professeur Delore, 
président de la Commission, par le 
Directeur général de la Légion et 
par le D' Grasset dont nous don- 
nons les principaux extraits ci- 
après. 


“ 


Au cours de sa première séance 
de travail, la Commission entendit 
un remarquable et très important 
rapport du professeur Delore et du 
D' Barret, chef du Bureau d’action 
médico-sociale de Saint-Etienne, 
sur « La Révolution Nationale et 
les conditions nouvelles de la pra- 
tique médicale », rapport qui fut 
suivi d’une très utile communica- 
tion de M. Desvignes, chef des Ser- 
vices Sociaux de la Haute-Savoie, 
sur « Les Colonies de vacances lé- 
gionnaires ». 

La deuxième séance de dimanche 
matin était consacrée, une fois de 
plus, à la réforme de la médecine 
sociale. Le rapport devait être pré- 
senté par le D' Grasset qui fut 
remplacé à temps par le D’ Vignoli 
dont la claire compétence en la 
matière a fait, une fois de plus, 
l'admiration de la Commission 
unanime ; auparavant, avait été 
lue, par le D’ Salvetti, une commu- 


nication du D' Jamin de Toulon, 
sur lé même sujet. 

La séance de clôture fut une 
séance plénière à laquelle voulu- 
rent bien assister : le D' Dufourt, 
Président du Conseil de l'Ordre des 
Médecins de l'Allier; le D' Colleson, 
chargé de mission au Cabinet du 
Secrétaire d'Etat à la Santé; le 
médecin-colonel de Chaisemartin, 
Secrétaire général de la Croix- 
Rouge Française ; le D' Giry, mé- 
decin-chef du Commissariat Géné- 
ral à la lutte contre le chômage ; 
et Mme la Générale Jouart, Pré- 
sidente des Equipes Légionnaires 
Féminines Bénévoles (S. M. S.). 

S'étaient excusés : le D' Menetrel, 
Chef du secrétariat particulier du 
Maréchal de France, Chef de l'Etat; 
les docteurs Boucomont et Bigou, 
des Services Médicaux du Secréta- 
riat Général à la Jeunesse ; le D" 
Cony, de l'Information ; le Colonel 
Brouaux, du Secrétariat Général 
des Anciens Combattant; et le 
Médecin Commandant Collin, de 
la Direction Générale du Service 
de Santé de l'Armée. 

Un excellent rapport fut présen- 
té par le D' André Tixier, de Gre- 
noble, sur l'importante et très ac- 
tuelle question du médecin prison- 
nier et de sa relève, qui opposa 
partisans et adversaires de la ré- 
quisition des jeunes médecins civils 
pour compléter les contingents des 
médecins de l’active désignés d’of- 
fice pour servir dans les stalags. 

La parole fut donnée ensuite au 
D' Février, Secrétaire de la Com- 
mission, qui exposa le bilan de l’ac- 
tion médico-sociale de la Direction 
Générale de la Légion depuis la 
dernière réunion. 

Après avoir exposé longuement 
quelques-uns des problèmes si com- 
plexes posés par la Cité sanitaire 
de Clairvivre, il demanda avec la 
plus vive insistance qu’une mission 
médicale légionnaire y soit envoyée 
dans le plus bref délai. 

C'était à Georges Riond que re- 
venait le soin de conclure ; il nous 
apporta ses directives en situant 
notre action dans le Vaste cadre 
de l'Action civique et sociale de la 
Légion. 

LAS 

Le Professeur Delore fit alors 

adopter, par les membres de la 


Commission, les conclusions sui- 
vantes : 

1° Le placement des enfants dans 
les familles légionnaires sera en- 
trepris au maximum dans tous 
les départements susceptibles de le 
réaliser ; ce placement familial des 
enfants sera préféré, dans toute la 
mesure du possible, à leur envoi 
dans les colonies de vacances pro- 
prement dites. 


2° Une mission médicale légion- 
naire présidée par M. le Professeur 
Okinezyc, vice-président de la 
Commission médico-sociale, recru- 
tée parmi les membres de cette 
Commission et mandatée par la Di- 
rection générale de la Légion, sera 
envoyée à Clairvivre. La mission 
étudiera sur place, tous les problè- 
mes d’ordre médical, social et mo- 
ral, posés par la Cité sanitaire, et 
remettra un rapport à M. le Direc- 
teur Général de la Légion. 

3° La Commission, considérant la 
complexité croissante de l'exercice 
de la médecine et son inadaptation 
aux besoins actuels, demande sa 
réorganisation par le Secrétariat 
d'Etat à la Santé, dans le cadre 
régional et corporatif, en plein ac- 
cord avec l'Ordre des Médecins. 


4° La Commission profondément 
soucieuse de la situation matérielle 
et morale du médecin prisonnier, 
demande : 


IL qu’un médecin légionnaire, 
ex-prisonnier rapatrié, représente 
ses confrères prisonniers auprès de 
chaque Conseil départemental de 
l'Ordre des Médecins ; 


IL. que le nombre des médecins 
prisonniers soit enfin établi d’une 
facon aussi exacte que possible, par 
l'Ordre des Médecins en liaison 
avec le Service de Santé de l’Ar- 
mée ; 

III. que la Légion entreprenne 
une propagande aussi active que 
possible en faveur d’une très large 
relève du médecin prisonnier, en 
faisant appel à tous les jeunes mé- 
decins susceptibles d'y participer 
volontairement. 


5° Tous les médecins désormais 
responsables de l’action médico- 
sociale légionnaire dans le cadre de 
chaque U. D. seront convoqués en 
congrès, une fois par an. 


LA LEGION 


EXTRAITS DES TOASTS 


qui furent prononcés à l'issue du déjeuner en l'honneur 
du docteur Grasset, secrétaire d'Etat à la Santé 


Toast prononcé 


par le professeur agrégé DELORE 


Mon cher Ministre, 


J'ai la très agréable mission, au nom 
de la Commission médico-sociale de la 
Légion, de vous exprimer notre joie la 
plus sincère et la plus complète de vous 
voir aujourd’hui siéger parmi nous com- 
me Secrétaire d'Etat à la Santé, 

Certes, lors de notre dernière réunion, 
nous ne nous doutions guère que peu de 
temps après, vous seriez investi de cette 
haute fonction, Et cependant, si l'on nous 
avait demandé quel était celui d’entre 
nous qui serait désigné pour remplacer 
le Dr Huard, aurions-nous pu trouver un 
autre confrère aussi qualifié que vous ? 

Fils de médecin, praticien né, vrai 
« fantassin de la médecine », vous êtes 
depuis onze ans déjà à la tête du mou- 
vement médico-social, Vous vous êtes, en 
outre, intéressé aux questions profession- 
nelles, et, rndicaliste de la première 
heure, avez été appelé à la présidence du 
Syndicat des Médecins du Puy-de-Dôme. 

Comme je deva rédiger un rapport 
pour notre Commission, j'ai eu l'occasion 
de retrouver, dans les archives du 
dicat des Médecins, nombre de vos in- 
terventions, rapports et écrits divers sur 
des questions professionnelles, et je puis 
dire, en toute sincérité, qu'il n’y a pas 
un mot à changer à ce que vous disiez, 
il y a quelques années, sur ces questions. 

Mais vous avez aujourd’hui sien d’au- 
tres titres à notre estime et à notre af- 
fection. N'êtes-vous pas l’ancien combat- 
tant de 1914? Ne vous ai-je pas retrouvé 
bien des fois dans la France entière et à 
Paris notamment, à côté du Dr Vimal de 
Fléchac, défendant toutes les belles cau- 
ses, non seulement celle de la médecine, 
mais aussi celle de la France ? 

Je tiens à rappeler ici que c’est avec 
une lucidité remarquable et une grande 
compréhension des plus graves intérêts 
que vous vous êtes penché sur les pro- 
blèmes de la Paix, 


La seconde guerre est venue, Nous vous 
retrouvons Jégionnaire et, ceci est évi- 
demmment un titre de particulière valeur, 
sur lequel on peut insister aujourd’hui, 
v'ce-président de la Comm n médico- 
sociale récemment tréée par décision du 
Directeur général de la Légion. 

11 fut un temps où le ministre de la 
Santé était avocat, journaliste. Je crois 
done que, jusqu'à présent, aucun minis- 
tre de la Santé n'a été aussi bien pré- 
paré que vous aux problèmes d’organi- 
sation de la médecine sociale, Il fut un 
temps où le portefeuille pouvait avoir 
un certain attrait, Je ne pense pas qu'il 
en soit encore ainsi aujourd’hui. La 
rge de ministre est très lourde, Vous 
av ceptée avec beaucoup de courage 
à une epoque où nous attendons beau- 
coup de vous, et nous vous en félicitons. 

Je ne vous surprendrai pas en vous 
disant qu'il y a de l’ordre à mettre dans 
la médecine et dans l'Ordre avec un 
grand O0. Puis vous, d’autre part, 
dans cette médecine étatisée, fonctionna- 
risée, dont nous ne voulons pas, intro- 
duire une formule de justice qui conci- 
licra la liberté, Vous êtes l’homme sus- 
ceptible de réaliser cette formule, La 
Conumission de la Légion est à votre dis- 
position et, ce soir-même, et demain en- 
core, nous aborderons des rapports sur 
l'organisation nouvelle de la médecine, 
Faites appel à nous. Les médecins légion- 
naires vous apporteront tout leur appui 
et, lorsqu'ils sauront vos intentions, ils 
marcheront entièrement avec vous. 

Vous êtes un réalisateur, La ville de 
Clermont en a bénéficié et peut en témoi- 
gner. La Légion est l'aile marchante de 
la Révolution Nationale ; nous ne savons 
pas encore si les médecins légionnaires 
seront 1 » marchante de la révolution 
en médecine, mais il est bien certain que 
dans cette révolution, nous serons à vos 
côtés, 


Toast prononcé 


par François VALENTIN 


Dans cette assemblée, je crois que 
l'essentiel a été dit, mon cher Ministre, 
et je ne pense pas qu'aucun de ceux 
qui sont ici attende que je parle du 
Médecin appelé tout récemment par la 
confiance du Chef du Gouvernement et 
cu Maréchal au Secrétariat d'Etat à la 
Santé, 


Le Dr Delore l'a fait avec une convic- 
tion et une compétence qui m'interdi- 
sent de revenir sur ce sujet. 


Mais vous-même m'avez dit que lors- 
aue M. Pierre Laval vous a proposé à 
la décision du Maréchal, celui-ci a dé- 
claré : « Je suis heureux que pour ce 
poste, on ait pensé à un Médecin et à 
un chef de ma Légion. » Aussi bi®n, 
puisque le Dr Delore a montré à quel 
point le premier titre était justifié, je 
pense qu'il m'appartient, à moi-même, 
d'insister davantage sur le second. 


Nous saluons en vous {e premier Mi- 
ristre Légionnaire. 

Vous avez apporté à la Légion un 
passé de militant extrémement noble. 
Dès le lendemain de l'autre guerre, 
vous avez mis vos qualités de cœur et 
d'intelligence au service des camarades 
Combattants en plein accord avec ceux 
qui vouiaient que soit mise au point 
une législation en faveur de tous les 
camarades qui continuaient à souffrir. 

Vous avez, en outre, tenu à ce que le 
rôle de Combattant ne soit pas limité 
sur le terrain où quelques-uns avaient 
intérêt à le maintenir, et vous n'avez 
jamais songé à dissocier les droits des 
victimes de la guerre du rôle civique 
qui revenait à ceux qui, sur les champs 
de bataille, avaient continué de lutter. 

En Septembre 1949, pour la première 
fois nous nous sommes trouvés face à 
face, mais je vous ai connu plus tôt 
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que vous ne l'imaginez ; c'était le len- 
demain du jour où les troupes d'occu- 
pation avaient libéré Clermont et alors 
que, dans un geste spontané et magni- 
fique, vous avira planté devant la sta- 
tue de Vercingétorix notre drapeau et 
manifesté ainsi notre sentiment de vo- 
lonté française. 

Je crois me rappeler que, pour moi, 
la naissance de la Légion n'a pas daté 
du jour où, avec Xavier Vallat, en 
août 1940, elle fut fondée, mais de ce 
jour-là. Sur le plan spirituel vous êtes 
de la sorte, au sens plein du mot, l'un 
des Péres, l'un des Parrains de la Lé- 
gion, ou plus exactement l'un des tra- 
ducteurs sincères et fidèles d'une vo- 
lonté qui était au cœur de tous les an- 
ciens Combattants, (Appl.) 

Vous avez été plus que tout cela, car 
si vous avez été à l'origine même de 
l'idée, vous avez été aussi à l'origine 
de touts ses réalisations. 

Lorsque le Maréchal vous a confié le 
département du Puy-de-Dôme, aux pre- 
miers jours d'Octobre 1940, personne 
ne s'en est étonné, et vous n'avez pas 
eu d'autres soucis que de faire face à 
une tâche qui, sur le plan matériel, 
était lourde. Il s'agissait de monter, 
dans des conditions parfois délicates et 
avec un concours qui n'était pas tou- 
jours aussi complet qu'on l'imaginait, 
tout un organisme nouveau dont vous 
avez compris l'importance et le prin- 
cipe. 

Vous êtes pour tous vos confrères ici 
rassemblés, ainsi que pour tous les Lé- 
gionnaires et pour tous ceux qui se 
sont réjouis de votre situation au Gou- 
vernement, le Médecin Secrétaire d'E- 
tat à la Santé, celui en qui on a con- 
fiance parce qu'on connait ses titres. 

En tant que Médecin, en tant que 
Technicien du problème de la Santé 
Publique, vous avez à faire face à des 
problèmes permanents et à toute une 
série de problèmes infiniment comple- 
x°s posés par les conditions mêmes de 
la vie française actuelle. 

Le Dr Delore vous affirmait tout à 
l'heure la confiance des Médecins ; de 
même, sûr d'être l'interprète de tous 
les Légionnaires et de tous ceux qui 
vous connaissent, je vous apporte une 
affirmation de confiance. Lors de la 
première réunion de notre Commission, 
alors que, grâce à vous, je vous avais 
déclaré qu'il appartenait à la Légion 
d'aider le Ministère de la Santé Publi- 


Portrait en couleurs 
du MARÉCHAL 
CHEFS DE PROPAGANDE : 


Vous savez que la Légion s’est 
engagée à vendre au profit du 
Secours National un nombre im- 
portant de portraits du Maré- 
chal. Ces portraits, sont parmi 
les plus réussis qui aient été 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION. 

Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
lionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 

ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS, 


VU LEGION 


que dans sa tâche et de mettre à sa 
disposition tout le dévouement et tou- 
te la compétence des Médecins Légion- 
nares <t, par surcroit, de tous les Lé- 
glonnaires qui, d'une façon quelcon- 
que, peuvent participer à une rénova- 
tion physique de la France. 

Nous sommes certains que vous ne 
ferez pas fi de notre confiance. J'ai 
souffert de voir que des hommes sur- 
chargés de xvesponsabilités gouverne- 
mentales ignorent complètement tout 
ce que leur tâche pourrait recevoir 


Toast de M. le docteur GRASSET 


d'aide s'ils savaient tout simplement 
puiser dans ce réservoir d'énergies et 
de bonnes volontés qu'est la Légion. 


Vous, vous savez tout cela vous 
puiserez donc, 
Sinon dans tous les domaines, du 


moins dans ceux de la Santé Publique, 
on verra d'une part, grâce à votre 
science et à votre volonté ; d'autre 
part, grâce à nos suggestions et à no- 
tre bonne volonté, ce que peut être 
vraiment et totalement !a collaboration 
de la Légion et des Pouvoirs Publics. 


SECRÉTAIRE D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Monsieur le Directeur général, 
Monsieur le Président, 

J'éprouve quelque émotion à prendre 
la parole après ces deux discours parce 
que je ne sais si je mérite les qualifica- 
lifs que vous m'avez donnés. À notre 
dernière réunion, nous avions Fe ren- 
dez-vous et je suis rentré de Paris ex- 
près pour vous. Je vous apporte le té- 
maoignage patent de ma fidélité à la 
Légion et à son esprit. 

ous avez bien voulu, tout à l'heure, 
évoquer mes qualités de pralicien. Je 
suis arrivé à un moment où l'on peut 
considérer avec sérénité le chemin par- 
couru et j'ai le sentiment d'avoir lou- 
jours accompli avec tout mon cœur tout 
ce que l'on m'a demandé de faire. Le 
jaur où l'on m'a confié la présidence de 
la Corporation médicale du Puy-de-D6- 
me, je n'avais pas inirigué paur l'oblenir 
et je crois avoir été le plus jeune prési- 
dent de Syndicats. On devenait Prési- 
dent de sa corporation quand on avait 
anné des gages et nalamment des ga- 
ges d'anciennelé ; on arrivait président 
quand on avait dépassé soixante ans. Si 
l'an me mettait « en circulation », c’est 
peul-être qu'on vaulait bien me prêter 
quelque volanté.. 

L'Etat nouveau va essayer de créer 
des choses nouvelles. Je crois que la Lé- 
gion doit être un organisme dynamique 
très offensif et, dans ces conditions, qu'il 
ne faut pas donner à un médecin le com- 

lement d'une région. Le médecin 
même d'infanterie et d'unité combatian- 
te, ne doit pas être en tête mais en ar- 
rière ; il est là, pour recevoir les coups, 
jamais pour en donner. 

Pendant seize mois, j'ai sincèrement 
travaillé à la Légion ; je lui ai donné 
de mormbreuses heures par jour. Lors- 
qu'on m'a é par un coup de télé- 
phone impéralif, j'étais en train de faire 
une expertise médicale. Depuis que je 
suis venu au gouvernement je me suis 
efforcé d'accomplir ma tâche dans l'es- 
prit qui n'a élé donné à la ns dans 
un esprit qui servira à la fois la France 
et le Maréchal. Je me suis attaché im- 
médiatement à la solution des problèmes 
qui pesaient sur la médecine française 
et qui avaient creusé un fossé entre l'o- 
pinion et les médecins. 

Lors de mon voyage à Paris, je suis 
allé m'incliner sur le tombeau de Pas- 
teur. Je suis ensuite allé saluer le Dr 
Carrel parce qu’il honore la médecine 
française. Je crois que dans les circons- 
lances présentes le nom de Carrel est 
universellement connu. Carrel est un 
homme prodigieux qui a porté partout 
le fenam .de la médecine. Au lendemain 
de la défaite, quoique sollicité par de 


nombreuses natians, il a voulu rester 
sur le sol de France. J'ai eu le plaisir, 
dans une conversation d'une heure, de 
reconnaître qu'il incarnait vraiment non 
seulement toutes les vertus françaises 
mais aussi le génie français. Voici sous 
quels auspices j'ai voulu placer “ma mis- 
sion, 

J'ai senti qu'un désaccord foncier exis- 
tait enlre les tradition: et le gouverne- 
ment. Après avoir analysé les causes de 
ce désaccord, après l'avoir examiné sous 
icules ses faces, j'ai essayé d'envisager 
quelques solutions. 

J'ai pensé qu'il convenait de réviser 
les attributions des Conseils de l'Ordre. 
Jusqu'ici par une curieuse confusion, on 
a fait trailer par des juges certaines 
questions matérielles qui étaient vraiment 
indignes de leurs fonctions el qui, en 
conséquence, n'ont pas été traitées com- 
me il convenait. Le lerme a été dit l’au- 
tre jaur par le Président du Conseil de 
l'ardre du Puy-de-Dôme : « Que vou- 
lez-vous, nous sommes des juges, eh bien ! 
des juges ne doivent pas distribuer de 
l'essence. » C'est profondément vrai. 

On a créé l'Ordre des Pharmaciens 
et celui des Notaires, sous une forme qui 
est neltement corporative. Dans le même 


G. Ambroselli, 


ou au Directoire National. 


POUR LES BIBLIOPHILES 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans 
tache », par M. Ambroselli, imagier du Maréchal. 

Il a été tiré sur le bois de fil original (marges comprises | 
67X51) gravé par J. Perrichon, d’après le dessin de 


450 exemplaires coloriés au pochoir, à la main sur pur 
chiffen d'Auvergne, cuvée spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 à 450 ..... 

50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, contenant : 1 premier 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à 
la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au 
filigrane du Maréchal, 1 tirage en noir au format de 
l'affiche sur vélia teinté de Rives ...... 

5 portefeuilles hors commerce, marqués de À à É, cons- 
titués avec : 1 état en noir avant la lettre, 1 état définitif 

| au pochoir à la main sur pur chiffon d'Auvergne, 1 
tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 
müûrier, auxquels s'ajoutent les 7 états de l’affiche dont 
l’état en noir sur vélin teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 
sont mis aux enchères et seront 

4 offrant. Mise à prix ................ 

| Adressez vos demandes aux Unions déparlementales, 


état d'esprit j'espère pouvoir modifier 
les conditions de l'exercice professionne 
conditions telles que la Corpo- 
ru érigée à la hauteur de ses buts 
et de : destin. 

Mais j'entends bien ajouter une chose 
: vous diffuserez aulour de vous : je 
que les médecins dont je défends 
les droits soient imbus de leurs devoirs. 
Il va falloir les sortir de leur égoïsme, 
les instruire de la nécessité d'agir en 
commun, C'est une tâche difficile parce 
que depuis trois ans, ils sont restés éloi- 
gnés de tout contact avec le Gouverne- 
ment. ÎL s'agit de rétablir ce contact. 
Vous m'aiderez et nous réussirons en- 
semble une tâche qui est nécessaire pour 
un retour à la grandeur française. 

Vis-à-vis du Conseil supérieur de 
l'Ordre, mon premier acte a été d’en- 
voyer un avis en faveur des médecins 
prisonniers. 

Si le médecin de campagne a une 
sauvegarde, de par la loi, grâce à l'in 
liction d'exercer dans un rayon de 
20 hilomètres, le médecin de ville peut 
trouver cinq, dix médecins installés à 
côté de lui quand il reviendra. le con- 
nais ainsi deux confrères qui avaient 
fait péniblement, avant la guerre, un 
début de clientèle. Il y a eu depuis 
une trentaine de nouvelles installauons 
Eh bien ! quand ces deux médecins ren- 
treront, ils ne trouveront rigoureusement 
rien de ce qu'ils avaient créé. Nous 
avons donc Le devoir de faire quelque 
chose pour eux : lous les médecins qui 
ont plusieurs fixes d'emplois publics ou 
privés devraient en abandonner un pour 
ie prisonnier qui n'est pas rentré, de 
telle sorte qu'à son revour il jouisse d’un 
inimum vital assuré par des fixes. Di- 
> à vos confrères en l'enrobant sous 
» forme aimable. L'autorité de la Di- 
rection générale est là pour nous ai- 
der. (Appl.). 

Si je suis arrivé incidemment à un 
au gouvernement, je n'ai qu'une 
ambilion et qu'un désir, c'est de seroir 
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À LEGION, en créant à l'étranger 

des Unions légionnaires a répon- 

du avant tout, à‘ l'appel de plu- 

sieurs de nos « colonies » françai- 
ses que la défaite avait désorientées et 
qui ont trouvé dans nos principes des 
motifs d'espoir, dans nos mots d'ordre des 
consignes d'action. 

Mais l’œuvre de la Légion à l'étranger 
tient à la mission même de la France 
dans le monde ; c'est un écrivain belge, 
M. Louis Piérard, qui dans un livre, où 
il énumérait toutes les raisons de son at- 
tachement au génie français, citait au pre- 
mier chef le rayonnement de notre lan- 
gue : «€ Îl est, disait-il, un empire intel- 
lectuel qui déborde les frontières de l'Etat, 
une France hors la France »; c'est l'em- 
pire de sa langue. 

Trop de Français de la métropole ont 
tendance à oublier cet empire plus vaste 
auquel est lié le sort de la patrie. On di- 
rait qu’une conception étriquée de la po- 
litique, celle qui limitait l'horizon au can- 
ton ou, tout au plus, au département les 
empêchait, sous le régime électoral, de 
mesurer ce que le monde attendait de la 
France, et qu'en un temps où le’ progrès 
de la technique supprime les distances, 
ils s’obstinaient à ignorer les grands mou- 
vements d'idées et les bouleversements 
d'influences qui se sont produits depuis 
vingt ans surtout, au-delà des frontières. 

Et cependant, une élite française dis- 
peïsée — missionnaires, professeurs, ins- 
tiluteurs — a maintenu et maintient en- 
core à notre langue, à notre pensée, une 
véritable souveraineté intellectuelle. Oh ! 
certes, nous sommes loin de ce siècle des 
lumières où le français était la langue 
unique, non seulement des chancelleries, 
mais de tout Européen cultivé, où la 
Grande Catherine se piquait de parler 
français à la cour de toutes les Russies, 
où Frédéric II écrivait des vers en fran- 
cais qu'il était fier de montrer à M. de 
Voltaire. Tout de même, on pourrait 
rééditer sans anachronisme, le discours 
fameux que Rivarol avait composé en 
1784, en réponse à un concours organisé 
à l'Académie de Berlin sur ce sujet 
« Qu'est-ce qui a fait de la langue fran- 
caise la langue universelle de l'Europe ? 
Par où mérite-t-elle cette prérogative ? 
Peut-on présumer qu'elle la conserve ? » 

À l'appui d'une telle enquête, je cite- 
rais l'influence des « colonies » fran- 
caises à l'étranger, moins nombreuses que 
celles d’autres pays, mais le plus souvent 
mélées de façon intime à l'élite intellec- 
tuelle de chaque nation ; je citerais l'en- 
seignement des Instituts français, aux- 
quels de jeunes professeurs, élite de notre 
Université, ont consacré entre les deux 
guerres un zèle qui a trouvé dans le suc- 
cès sa meilleure récompense ; je citerais 
les comités d’Alliance française et les 
groupes, affiliés ou autonomes, d'Amis de 
la France qui, en Europe centrale et dans 
les pays d'outre-mer surtout, ont enseigné 
la langue et les choses de France comme 
un complément précieux de la langue et 
de la pensée nationales. 


et le rayonnement de la pensée française 


à l'étranger 


Ces faits constituent des témoignages 
qui doivent nous encourager, au lende- 
main de notre défaite, à ne pas désespé- 
rer de l'influence française. Dans un des 
premiers numéros de la revue « PA- 
FRIE », qui paraît en Afrique du 
Nord, un pur Africain, né de parents 
berbères et professeur au lycée de Tu- 
nis, attribue à notre langue le mérite 
d'avoir édifié l'empire spirituel le plus 
divers et le plus un qui soit : « Elle a 
permis, disait-il, à toutes les races, aux 
âmes nationales les plus éloignées les 
unes des autres, de communier dans un 
même esprit, de dépasser ce qui divise 
pour exalter ce qui rassemble » Et, 
dans une formule magnifique, cet Afri- 
cain de notre Empire disait que notre 
langue a ainsi < construit la conscience 
de l'Occident ». 

I] ne faut pas se dissimuler que ce 
rayonnement de la langue française tend 
à diminuer et que, sous l'influence du 
machinisme, de l'industrialisme et autres 
batbarismes, le monde risque de parler 
de moins en moins le français. La guer- 
xe a dangereusement précipité ce recul. 
Je ne parle même pas des bouleverse- 
ments territoriaux ni des conséquences de 
l'occupation étrangère dont les effets, 
souvent douloureux peuvent être consi- 
dérés comme temporaires ; je songe da- 
vantage à la crise des élites : chute des 
couronnes, mort des aristocraties natu- 
relles, ruine des classes libérales. La so- 
cialisation des Etats et le nationalisme 
outrancier conjuguent leurs effets pour 
abaisser le niveau de la culture humaine, 
tandis que la bourgeoisie de l'argent, is- 
sue du capitalisme libéral, n’éprouve plus 
le même besoin que les seigneurs d'autre- 
fois d'orner son esprit avec les grâces de 
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la langue et de la pensée françaises. A 
mesure que diminue dans les études la 
part des humanités gréco-latines, diminue 
aussi le rayonnement du français qui, 
dans de nombreux pays, a recueilli et 
transmis l'héritage classique. 

Mais, de l'excès du mal, est-ce que ne 
sortira pas la säine réaction qui rendra 
à notre langue et à nos manières de 
penser leur rôle naturel ? L'Europe de 
demain, quelles qu'en soient les formes 
politiques, ne pourra durer que si un 
nouvel humanisme offre aux esprits ses 
principes et sa discipline. Dans l'attente, 
il appartient à la France de défendre 
tous les ilots de sa culture à travers le 
monde, d'aider les « colonies » françai- 
ses à l'étranger à traverser sans défail- 
lance la grande épreuve ; il appartient 
à son gouvernement d'assurer la relève 
des professeurs et des missions. 

Parce que la sauvegarde de l'esprit 
français dans le monde est liée à notre 
rénovation nationale, la Légion ne se 
désintéresse pas de cet immense problè- 
me. On nous permettra de rappeler que 
Fichte, au lendemain du désastre de 
léna, fit dans ses fameux « Discours » 
une place capitale à ce qu'il appelait 
« la prise de conscience de l'originalité 
de la langue » pour la renaissançe na- 
tionale. Ce qui était vrai alors de la 
Prusse l'est aujourd'hui de la France. 
L'originalité de la langue française est 
précisément son caractère de langue fai- 
te pour une élite universelle. Mais on 
peut retourner le raisonnement de Fichte 
ct démontrer que seule une grande unité 
politique peut assurer par la langue le 
rayonnement d'une grande civilisation, 
Si la France cessait d'exercer un magis- 
tère politique, en Europe et dans son 
Empire, l’autre Empire, celui des idées, 
serait à jamais compromis. 

Il faut donc que nos Légionnaires dé- 
passent l'horizon de leur ville ou de 
leur village, pour avoir pleinement le 
sens de la communauté française, et 
au’ils soient solidaires de l'effort de nos 
Unions légionnaires à l'étranger, de nos 
Instituts, de nos Collèges, de toutes nos 
Œuvres. Cette pensée les défendra con- 
tre les amertumes de la défaite ; elle 
leur rappellera qu’il y a sans cesse des 
avances et des -reculs: dans le destin des 
nations, mais que seules sont définitives 
les abdications consenties par les élites. 

Mommsen, dans son Histoire romaine, 
se demandait comment Rome se crut 
perdue parce que Varus avait perdu ses 
légions. La réponse est claire : les dé- 
faites s'inscrivent sur les champs de ba- 
taille, mais leurs conséquences retentis- 
sent dans le domaine intellectuel et mo- 
ral. Nous, Français, nous reprendrons 
notre marche en avant si nous nous lais- 
sons conduire par l'esprit français à tra- 
vers le seul chemin qui nous reste libre, 
sur les crêtes de l'Histoire d'où la Fran- 
ce découvre de nouvelles raisons de 
servir et d'espérer. 

Jean BOURGOIN, 


attaché littéraire à la Légion. 
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Pourquoi tarder davantage 
à utiliser les régions économiques? 


A Révolution Nationale a été an- 
noncée et définie par le Maréchal, 
Chef de l'Etat, dans son message 
du 11 octobre 1940, 

La Légion a basé sa doctrine 
civique, économique et sociale sur ce 
message. Et il faut admettre qu'elle n’en 
a pas dévié, puisque, dans son message 
du 12 août 1941, le Maréchal a affirmé 
que la Légion demeurait le meilleur ins- 
trument de la Révolution Nationale. 


L'un des principes essentiels qui de- 
vaient nous guider, a été énoncé par le 
Maréchal, le 11 août 1940, dans ces 
termes : « La coordination par l'Etat 
des activités privées doit briser la puis- 
sance des trusts et leur pouvoir de cor- 
ruption ». 

Nous avons donc orienté notre action 
vers le groupement et la coordination des 
activités privées, de toutes les entreprises 
Hbres, grandes, moyennes et petites. 

Nous avons démontré que les groupe- 
ments coopératifs de production et de 
distribution, aussi bien patronaux qu'ou- 
vriers, associés en co-traitants, représen- 
taient l'optimum de notre potentiel de 
production, tout en sauvegardant les 
chances de libération du prolétariat et 
le partage équitable du profit. 

Nous avons démontré également que 
ces groupements peuvent et doivent trou- 
ver dans les sociétés de Caution Mutuel- 
le à responsabilité limitée (loi du 13 mars 
1917) toutes les facilités de crédit né- 
cessitées par leurs besoins réels, quelle 
qu'en soit l'importance, et échapper ain- 
si à « la tutelle la plus méprisable, celle 
de l'argent ». 

Nous tenons aujourd'hui à attirer l’at- 
tentién sur quelques réflexions qui éma- 
nent d’un secrétaire d'une Région Eco- 
nomique et qui viennent confirmer le re- 
gret que nous avons souvent manifesté de 
voir inutilisés des organismes admirable- 
ment conçus pour cette coordination des 
activités privées que préconise le Maré- 
cha 

Les nombreuses études qui ont été pu- 
bliées sur les Régions Economiques ont 
eu toutes pour sujet soit l’histoire de leur 
création et de leur développement, soit 
leurs limites géographiques. De ces di- 
vers documents À se dégage l'impression 
nette que les Régions Economiques sont 
nées d’un mouvement spontané et pres- 
que irrésistible de forces et d'intérêt na- 
turels et que leur figuration actuelle ré- 
pond aux grands courants commerciaux 
des parties diverses du pays. 

Il semble plus important aujourd'hui 
de définir le rôle que ces organismre 15- 
jà constitués peuvent, dès maintenant, 
jouer dans l’organisation professionnelle 
projetée par le Gouvernement. 


Rappelons brièvement que les Régions 
Economiques sont formées par le grou- 
pement des Chambres de Commerce : 
que celles-ci, par leur recrutement, re- 
ééraqrd assez bien la catégorie si nom- 

reuse et si active en France des gran- 
des, moyennes et petites entreprises in- 
dustrielles et commerciales. Ajoutons à 


cela que, seules, elles sont pourvues d'u- 
ne organisation administrative sérieuse, 
qui permet la mise en train régulière et 
aisément contrôlable d'une législation 
toujours plus abondante et, par le fait 
même, confuse et difficile. 

Les multiples règlementations sur les 
modalités des transactions commerciales 
et la fixation des prix, obligent tous les 
industriels et commerçants à une étude 
absorbante de textes souvent obscurs et 
nécessitent une documentation explicati- 
ve qu'ils viennent chercher dans les 
Chambres de Commerce. Celles-ci in- 
terviennent fréquemment auprès des re: 
présentants des Pouvoirs Publics et des 
grandes administrations en vue d'assou- 
plir l'exécution des décrets et d'éviter 
ainsi les heurts regrettables entre les 
agents d'exécution, mal informés de la 
pratique des affaires et les assujettis plus 
ou moins bien fixés sur leurs droits et 
leurs devoirs. 

Il est souhaitable que là ne se borne 
2 le rôle, sur le plan local, des Cham- 
res de Commerce et, sur le plan régio- 
nal, des Rég'ons Economiques. 

L'organisation professionnelle, qui 
n'est encore qu'à ses préliminaires, doit 
nécessairement s'appuyer sur ces orga- 
nismes qui ont seuls survécu à tant d'au- 
tres choses. 

Cette organisation doit procéder par 
phases successives : 

1" — Recensement et classification 
des entreprises industrielles et commer- 
ciales ; 

2° — Groupement des industries ap- 
parentées ; 

3° — Inventaire des besoins ; 


4° — Statistiques de la production : 

5° — Mouvement de la main-d'œu- 
vre ; 

6° — Orientation des échanges com- 
merciaux. 


Les Comités d'organisation n'ont pes 
fait ce travail primordial. 

Or, à ces diverses tâches, les Régions 
Economiques ont été particulièrement 
adaptées par la préparation de la Mo- 
bilisation Economique. 

— Que doit-on entendre par Mobili- 
sation Economique ? 

La Mobilisation Economique consis- 
tait dans une organisation systématique 
de l’industrie et du commerce permet- 
tant d'assurer, en temps de guerre, la 
continuité de l’activité de toutes les en- 
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treprises travaillant pour satisfaire aux 
besoins civils et à ceux de l'exportation; 
cette organisation devait principalement 
régulariser la répartition des matières 
premières et des produits demi-finis et, 
le cas échéant,’ faciliter l'écoulement des 
produits manufacturés. 

De ce plan, les grandes lignes avaient 
été tracées par la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation de la nation pour le 
temps de guerre. Les articles 49 et 53 
prévoient la constitution, dans le cadre 
des Régions Economiques, de groupe- 
ments de producteurs et de distributeurs 
chargés de « toutes les opérations de 
réunion et de répartition d'une catégorie 
déterminée de ressources ». 

D'après la loi et les circulaires qui 
l'accempagnaient, il appartenait d'abord 
à ces groupements d'évaluer la capacité 
de production de chacune des industries 
adhérentes, de connaître et de totaliser 
les divers besoins de ces industries en 
matières premières, produits demi-finis, 
main-d'œuvre, etc…., d'obtenir, sur leur 
intervention, soit auprès du ministre du 
Commerce, soit auprès des services de 
l'Intendance, un contingent de ce qui lui 
était nécessaire. Après quoi, les groupe- 
ments, sous le contrôle de la Région 
Economique, vaquaient eux-mêmes à la 
distribution entre toutes les industries du 
contingent alloué. 

En fait, durant le cours des hostili- 
tés, de nombreux groupements ont été 
créés par les Régions Economiques et 
si. à défaut de consignes ministérielles 
fermes et précises, ces groupements n'ont 
pas fonctionné, ils n'en subsistent pas 
moins et leurs comités sont, aujourd'hui, 
prêts à entrer en action. 

La IX Région Economique — celle 
de Toulouse — a, par exemple, formé 
9 groupements ; à savoir : 


— Groupement des Fabricants de pa- 
pier et carton de la IX’ Région Econo- 
mique. 

— Groupement des Industriels en 
cuirs et peaux de la IX' Région Econo- 
mique. 

— Groupement des Fabricants de 
chaussures de la IX° Région Economi- 
que. 

— Groupement du textile et de la 
bonneterie de la IX* Région Economi- 

ue. 
à — Groupement des Industries de 
l'habillement de la IX° Région Econo- 
mique, 

— Groupement des Industries métal- 
lurgiques et mécaniques de la IX° Re- 
gion Economique. 

— Groupement des Industries diverses 
de la IX* Région Economique. 

— Groupement des MNégociants en 
quincaillerie. 

— Association des Fournisseurs de 
tous articles pour selliers et bourreliers. 


Les Régions Economiques ont donc 
effectué la plus grande partie des tra- 
vaux préparatoires à l’organisation pro- 
fessionnelle. Elles connaissent et elles 
ont classé les entreprises. Par des en- 


quêtes pratiques en 1925, 1934, 1939 
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elles ont réuni une importante documen- 
lation sur les besoins et la productivité 
de ces entreprises. 

On s'étonne d'autant plus qu'elles 
soient tenues à l'écart de l'organisation 
cn cours. 

Cette organisation se caractérise prin- 
cipalement par, ce qu'on pourrait nome 
mer, son action verticale et rigide. 

On commence d'abord à constituer des 
Comités nationaux où se. rencontrent, 
dans la plupart des cas, de fortes indi- 
vidualités certes, mais toutes choisies 
dans les milieux de la très grosse in- 
dustrie. Il n'est pas téméraire d'ajouter 
qu'ils connaissent assez peu les condi- 
tions de travail de la petite et moyenne 
catreprise. Ces Comités nationaux chai- 
gent du recrutement et du recensement 
dans les départements, des hommes qui, 
plus ou moins rattachés aux grands syn- 
dicats, ne possèdent pas la liste des in- 
dustriels intéressés. Ces présidents locaux 
notifient ou  convoquent au petit 
bonheur ; bien des professionnels igno- 
rent, de ce fait, les conditions du recru- 
tement et le siège de leur groupement. 
Les circonscriptions territoriales de ces 
Syndicats sont infiniment variables ; el- 
les se chevauchent les unes les autres. 
Dans un même département, les uns se 
tournent vers Clermont-Ferrand, les au- 
tres vers Montpellier et les autres vers 
Toulouse. Au-dessus de cette désorien- 
tation, de ce confus rassemblement, le 
Comité national règle en premier et der« 
nier ressort toutes les questions de four- 
niture de matières premières, de tarifica- 
tion de’ prix, de fixation d'horaires de 
Uavail, etc. Tout changement, tout as- 
souplissement des règlementations que la 
vie des affaires impose, d'une manière 
urgente, doivent être soumis au Comite 
national, d'où lenteur des informations, 
ralentissement d'activité, incertitude ei 
mécontentement. 
in, il paraît radicalement illogique 
que, au moment où l’on se propose de 
ranimer la vie régionale, où l'on procla- 
me à tous les échos la nécessité de la 
décentralisation, une réforme importante 
soit ainsi amorcée qui fait fi de toute 
préoccupation régionale et locale. 

Il n'est pas dans notre intention de 
rier totalement l'utilité des organismes 
nationaux — bien qu'ils païaissent à 
beaucoup comme une reconstitution lé- 
gale de Confédérations nationales léga- 
lement dissoutes — mais il semblerait 
plus logique qu'ils soient l'émanation de 
comités régionaux et locaux. 

Ces comités régionaux — si l'on se 
reporte à ce qui a été dit plus haut des 
Régions Economiques — ont leurs cen- 
tres de rassemblement tout prêts dans 
ces organismes légalement constitués. 
Ceux-ci, d'ailleurs, sont disposés à ap- 
porter à leur régime intérieur toutes les 
modifications que nécessite l'ordre nou- 
veau. 

Il est incontestable que les Régions 
Economiques, sous quelques réserves de 
détail, offrent à l’organisation profes- 
sionnelle dans le cadre provincial, l'ins- 
trument le plus sûr et le plus précis. 

Nous souhaitons que ces quelques ré- 
flexicns contribuent à faire comprendre 
combien l’on aurait tort de négliger plus 
longtemps des organismes à pied d'œu- 
vre pour une Révolution Nationale po- 
sitive. 


Georges BOUCHE-VILLENEUVE, 
Consciller Economique de la Légion. 


Le Dr Visbecq, chef de la Mis- 
sion antipaludique de l'armée d'O- 
rient à l'époque où j'en étais moi- 
même l'ofticfer gestionnaire, m'a 
raconté l'histoire suivante que je 
crois pouvoir être profitable à cer- 
tains : 

Un enfant avait quotidiennement 
de véritables accès de fureur dont 
ses parents ne parvenaient pas à 
découvrir la cause. Ils s'adressè- 
rent au Dr Visbecq. « Rien de plus 
simple », dit celui-ci: « Croyant 
fortifier votre enfant vous lui avez 
fait prendre chaque jour un verre 
de quinquina au Banyuis. Vous l'a- 
vez rendu alcoolique ». Les parents 
senoncèrent au prétendu remède 
et l'enfant redevint normal. 

J'ai moi-même observé un cas 
analogue. Une petite fil'e de cinq 
ans aimait beaucoup ie sucre, com- 
me tant, d'autres enfants. Sa mère 
en parle au médecin qui déclare 
que le sucre ne saurait faire mal. 
Sur quoi la mère obtempère à tou- 
tes les demandes de sucre que lui 
fait sa fille, tant ef si bien que 
celle-ci en vient à avaler sept ou 
huit morcearx de sucre à la suite 
l'un de l'autre et à croquer du su- 
cre au moment de se mettre à ta- 
ble. Résuitat tinal : quand la pe- 
tite fille doit manger sa soupe, le 
gout lui en semble déplaisant, elle 
la refuse et il en va de même pour 
d'autres mets dont la-saveur lui 


Propos d'un moraliste 


On se trompe parfois, croyant bien faire 
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eût été agréable sans sa fâcheuse 
häbitude, Ce régime alimentaire 
déraisonnable la rend nerveuse, 
turbulente à l'excès, et finalement 
sujette à des accès de colère à la 
moindre contrariété. 

La pénurie de sucre consécutive 
à la guerre met fin à l'abus. La pe- 
tite fille se remet à manger la sou- 
pe. Elle se montre aussi moins agi- 
tée; ses accès de colère sont de 
plus en plus rares ; en fin de comp- 
te, elie redevient ce qu'elle était 
auparavant docile, aimable ef, quoi- 
que toujours assez remuante, tur- 
buiente sans excès. 

Combien de parents croyant bien 
faire commettent de pareilles er- 
seurs. Mais il n'y a que ceux qui 
ne font rien qui ne se trompent 
pas ; et bien élever ses enfants, au 
physique comme au moral, est 
chose difficile. 

C'est malheureusement ce der- 
nier point que certains parents de 
nos jours ont oublié. I1s semblent 
croire que les enfants s'élèvent 
tout seuls et qu'il leur suffira d'a- 
vancer en âge pour devenir raison- 
nables. Ce système risque de for- 
mer des générations de jeunes gens 
et de jeunes filles qui n'observent 
pas plus les règles de la bienséance 
que celles de la politesse. Mais, 
comme dit Kipling, « c'est une au- 
{re histoire ». 

André JOUSSAIN 


Bons ouTRESOR 


© Ils vous permettent de tirer profit 


de tout l'argent liquide dont 
VO: n avez pas immédiate .ent 
besoin ; 


© Les échéances sont à 6 mois, 1 an, 


2 ans. 

© Les coupures sont de 1.000 francs, 
5.000, 19.000 et au-dessus. 

© L'intérêt payé d'avance, est de, 
175 *, pour un Bon à 6 mois, 


2.25 pour un Bon à 1 an, 
2,50 pour un Bon à 2 a:s. 


© Les Bons sont déliv:és au porteur 
ou à ordre. 


e VOUS TROUVER:Z DES BONS : 
lans les Cais es Pubiiq es et 

les Banques ; chez lec Agents 

de change #ties Nutaires; 

AC 5 auprès des Cais.es d É, argne. 


Œuvres d'art 
à sauver 


A mi-chemin entre les Eyzies, 
capitale de la préhistoire et Mon- 
tignac, où de nouvelles et splendi- 
des grottes à peintures, celles de 
Lascaux, viennent d'être découver- 
tes sur le chemin que parcourent 
habituellement des milliers de tou- 
ristes, chaque année, venus du 
monde entier, une belle église en 
pur roman du XII siècle et une 
chapelle expiatoire, en pur XV", 
sont sur le point de tomber complè- 
tement en ruines. 


Un Comité s’est formé pour re- 
mettre en état ces souvenirs du 
passé. Il fait appel à l’aide de tous 
et remercie ceux qui voudront bien 
s'adresser à M. Touron, conseiller 
municipal, trésorier du « Comité 
pour la réfection de l'Eglise et de 
ses annexes », Château de la Salle, 
à St-Léon-sur-Vézère (Dordogne). 


POUR SAUVER LA FAMILLE FRANÇAISE 
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AURONS-NOUS LE PRET 
= AU MARIAGE ? 


La question du relèvement de la nata- 
lité en France est intimement liée à celle 
de la constitution de familles fortes et à 
leur soutien par la collectivité. On ne 
fera jamais trop d'efforts pour faciliter 
la création de jeunes foyers et pour favo- 
riser leur does. 

Beaucoup de jeunes hésitent en ce mo- 
ment à se mettre en ménage, en raison 
des difficultés matérielles de toutes sor- 
tes qu’il leur faudrait surmonter. Ils n'ont 
même pas les ressources nécessaires pour 
se procurer l'essentiel, en linge, vête- 
ments, objets mobiliers. 

C'est pourquoi la question du prêt au 
mariage, posée depuis plusieurs années, 
revient au premier plan de l'actualité. Le 
moment semble venu de la résoudre. 

De nombreuses nations étrangères ont 
montré la voie à la nôtre, l'Allemagne 
depuis 1933, l'Italie et la Suède depuis 
1937. Et l'expérience qu’elles ont faite a 
été couronnée de succès. 

Chez nous, en 1937 également, M. de 
Saint-Just, député du Pas-de-Calais, a 
déposé à la Chambre une proposition de 
loi que plus de 200 de ses collègues ont 
contresignée. Le Conseil Supérieur de la 
Natalité l'a approuvée l’année suivante. 
En 1939, le Code de la Famille a prévu 
l'application des prêts, en les réservant 
aux ménages ruraux, mais ses dispositions 
n'ont pas encore été appliquées, en rai- 
son des circonstances et des difficultés 
économiques. 

Il est pourtant de l'intérêt général 
qu’elles entrent en vigueur et qu’elles 
soient élargies, pour que tous les ména- 
ges qui se constitueront puissent bénéf- 
cier des prêts. Sur ce point, tous les bons 
esprits sont unanimes. 

Le Commissariat Général à la Famille 
a donc mis la question à l’étude. Le Co- 
mité consultatif de la Famille française 
en a été saisi par ses soins. Sans vouloir 
préjuger des dispositions qu'il prendra, il 
est cependant permis de voir à l’avance 
quelles dispositions pourraient être envi- 
sagées, afin que la réforme soit réalisée 
d’une manière pratique. 

On deit d’abord se préoccuper de fixer 
uhe limite d'âge, inférieure et supérieure, 
aux futurs bénéficiaires des prêts. Il faut 
en effet éviter des mariages soit trop pré- 
coces, soit trop tardifs. 

Les bénéficiaires devront être dans un 
état de santé satisfaisant, et sans doute 
pour cela fournir un certificat médical 
récent. De même, il y aura lieu de s’as- 
surer qu'ils sont de bonne moralité et 
au'ils ne bénéficient que de ressources mo- 
destes, l'appréciation devant être ici assez 
large. 

Il est évident que le montant des prêts 
devra être Vahable, añn de s'adapter aux 
besoins, forcément divers, des futurs 
époux. Les limites seront donc fixées par 
la loi dans le sens du maximum et du 
minimum. Le prêt devra être accordé sans 
formalité après la conclusion du mariage. 


Le projet de M. de Saint-Just pré- 
voyait la remise, non pas d'espèces, mais 
de bons d'achat, incessibles et insaisissa- 
bles, ces bons pouvant être utilisés chez 
les fabricants, négociants, artisans du dé- 
partement, et tenant lieu d'un paiement 
comptant. Cette modalité paraît simple, 
pratique, et de nature à empêcher tous 
ebus. 

La question la plus importante est 
celle du remboursement. Il y a lieu de 
prévoir, dans le cas de non survenance 
d'enfants, un remboursement total, en ca- 
pital et en intérêts, s'échelonnant sur plu- 
sieurs années et ne commencant qu'après 
un délai assez long consécutif à la célé- 
bration du mariage. On peut envisager, 
même en ce cas, des exonérations, soit 
totales, soit partielles, en cag de décès 
prématurés ou d'invalidité absolue du 
chef de famille. 

A l'inverse, il serait logique d'impo- 
ser le remboursement immédiat en cas de 
divorce, de séparation de corps, de con- 
damnation pénale grave. 

La caractéristique du système préco- 
nisé par M. d: Saint-Just est l'exonéra- 
ration, soit totale, soit partielle, en cas 
de survenance d'enfants et suivant le 
suivant le nombre de ceux-ci. C'est en 
en effet ce qui constitue un véritable en- 
couragement à la natalité. 

On peut admettre ici différents systè- 
mes, et une progression plus ou moins ra- 
pide de l'exonération. L'expérience faite 
dans les nations étrangères doit être lar- 
gement mise à profit. 

Tout ceci est relativement simple. Ce 
qui l’est beaucoup moins dans les cir- 


copstances actuelles, c'est le financement 
de l'opération. Certains préconisent le seul 
appel à l'initiative privée et la création 
de caisses dotales, auxquelles seraient ins- 
crits tous les jeunes gens des deux sexes. 
D'autres envisagent des contributions sup- 
plémentaires à la charge des Caisses d’al- 
locations familiales. 1] paraît dans tous 
les cas certain que l’aide financière de 
l'Etat est indispensable. Dans quelle 
mesure pourra-t-elle être accordée ? 
C'est un point dont nous ne sommes pas 
juges. Mais il est clair que tout le sort 
de la réforme est altaché à la manière 
dont il sera réglé. 

Entre les difficultés financières du 
temps présent et la nécessité de donner à 
la politique familiale une réalité tangi- 
ble et efficiente, il faudra bien opter. 

On peut d'ailleurs envisager, pour ce 
qui concerne lés prêts au mariage, la 
création d'une Caisse autonome, qui en 
aurait la gestion. On peut alimenter cette 
cette caisse par une imposition qui frap- 
perait les célibataires et les ménages 
sans enfant. On peut combiner tous les 
systèmes, c'est-à-dire adjoindre à la Cais- 
se autonome la Caisse dotale, alimentée, 
dès l'enfance, par les futurs époux, et sol- 
liciter en même temps l’aide contributive 
de la profession organisée. C’est une affai- 
re d'étude et de dosage, et le problème 
ne paraît pas insoluble. 

Souhaitons au contraire qu'il soit tran- 
ché au plus tôt, dans un sens qui appor- 
tera l'encouragement puissant et indispen- 
sable qui multipliera la fondation de jeu- 


nes foyers. 
Henri DAVID. 
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Retraite des Vieux et Famille 


La loi du 14 mars 1941 a institué ce 
que l’on appelle « la retraite des vieux ». 
L'appellation est à la vérité trop large. Il 
ne s'agit en réalité que des anciens sa- 
lariés. Le législateur n'est pas sorti des 
conceptions individualistes. la pensé aux 
travailleurs de l’un et-de l'autre sexe. Il 
n'a pas pensé à la famille. 

De cela résultent des conséquences 
comme celles-ci : 

Deux époux, dont l’un seulement aura 
été salarié, mais qui auront élevé cinq en- 
fants toucheront 3.100 francs. 

Une veuve salariée touchera 3.600 fr. 

Une veuve, n'ayant pas été salariée, 
mais s'étant consacrée à élever, huit, dix, 
douze enfants, ne touchera rien. 

Encore une fois, le législateur ne s’est 
pas occupé de faire une loi familiale. 

Une loi familiale considèrerait, en 
dehors du cas de l'individu, le cas du 
groupe familial. 

A côté de l'allocation individuelle à 
l’añcien salarié, elle ferait sa place légi- 
time à l'allocation de ménage. 


Elle n'aurait pas créé deux catégories 
de femmes, d'une part celle qui a tra- 
vaillé au dehors, et qu'elle favorise, de 
l'autre, celle qui a travaillé à élever des 
enfants, et qu’elle ignore. 

Ceci est grave, au moment même où le 
pays mesure douloureusement ce qu'il à 
perdu déjà en n'ayant pas assez d’'en- 
fants. 

Ceci est une injustice à l'égard des mè- 
res de famille âgées et une fâcheuse le 
con pour les. jeunes. Les ménages qui se 
fondent savent ce qu'ils ont à faire pour 
n'être pas plus tard des perdants. 

Nous voyons ici une nouvelle preuve de 
ce qui se produit quand on ne pense pas 
familial. 

Mais il est encore temps d'y revenir. 
Et nous n’en parlons que pour provoquer 
l'amendement nécessaire. 

Toute critique est, en effet, stérile 
quand elle n’a pas pour but et pour effet 
de préparer un progrès. 


H. D. 
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ussepuml | a tolérance mal placée. 


à résoudre | 


ANS le numéro du 15 mars 
de « LA LEGION », M. Re- 
né d’Argentan  évoquait 
l'un des aspects les plus 

tristements significatifs de l’indis- 
cipline des mœurs, celui qui a con- 
duit les pouvoirs publics à l’ouver- 
ture de lupanars autorisés. « Est-ce, 
écrivait-il, avec ces maisons que 
l'on va inspirer la notion de sacri- 
fice, de fidélité, de mariage stable 
et fécond, nécessaires pour refaire 
une France forte? » 


La question mérite d'être posée, 
en cette période de rénovation na- 
tionale, Paul Morand (c'est M. Re- 
né d’Argentan qui le cite) a pu 
écrire que « la maison ciose, mi po- 
licière, mi électorale, est avec le 
bistro, un des piliers d'angle du 
régime ». De l’ancien régime, pré- 
cisons-nous, et d'un régime, que, 
sous ce rapport comme sur bien 
d'autres, nous devons estimer en- 
tièrement périmé. 


Cette question de la prostitution 
réglementée et des « maisons » a 
fait récemment l’objet d’une étude 
aussi lucide que courageuse, pu- 
bliée dans « Cité Nouvelle » et si- 
gnée d’un religieux, le R. P. Berne. 
Le temps n’est plus où l’on se 
croyait obligé de jeter un voile pu- 
dique sur certaines plaies sociales. 
11 faut les débrider maintenant si 
l'on veut refaire la France, et en 
particulier lui donner une jeunesse 
saine, équilibrée et forte. La Lé- 
gion a ici sa mission à remplir. Elle 
ne s’en acquittera que dans la clai- 
re vision du mal à extirper et du 
but à atteindre. 


Tous les médecins, tous les hy- 
giénistes savent que la « réglemen- 
tation » de la prostitution, instituée 
dans un but de prophylaxie et 
d'hygiène, n’est qu'un leurre, que, 
non seulement elle n’atteint pas 
son but, mais qu’elle provoque et 
encourage la dangereuse illusion 
de l'impunité chez ceux qui croient 
pouvoir s’y fier. Ceci, au simple 
point de vue physiologique, cepen- 
dant que la pseudo-garantie et l’es- 
tampille officielle laissent croire 
aue les pouvoirs publics autorisent 
et sanctionnent une immoralité 
au’ils prennent soin de régler, ce- 
pendant que de malheureuses 
créatures sont vouées à un escla- 
vage dont il leur est impossible de 
sortir. 


Cette « réglementation » immo- 
xale, inhumaine, doit donc être 
abolie. Elle peut l'être. La preuve 
en est que trente-deux nations 


Par Henri DAVID 


l'ont supprimée ou ne l'ont jamais 
connue, que certaines villes de 
France, Grenoble en particulier, 
l'ont rejetée, avec des résultats dé- 
cisifs dans le sens de l'assainisse- 
ment. 
“+ 

Mais comment en venir à bout ? 
Ce ne sera certes pas facile, car le 
régime actuel a des partisans con- 
vaincus, et qu'en particulier il est 
fortement soutenu par ceux qui en 
profitent, les tenanciers eux-mê- 
mes, dont l’« Amicale » est munie 
de puissants moyens financiers. 


Quand en 1937, le ministre de la 
Santé, M. Henri Sellier, manifesta 
l'intention d'en finir avec la « ré- 
glementation » l’'Amicale intervint, 
fut soutenue par le président du 
Conseil lui-même, et put jeter dans 
l2 bataille électorale une somme 
de 50 millions pour acheter le si- 
lence ou la complicité des futurs 
députés et empêcher. que ne soit 
jamais votée, ni même proposée, 
la suppression des maisons closes. 


Ce qui se tramait sur le plan na- 
tional existait de même sur le 
plan municipal. Les exemples 
abondent pour le prouver. 


En fait, et M. René d’Argentan le 
signalait récemment dans un autre 
journal, « aucune disposition légale 
n'autorise, ni « a fortiori » n’impose 
l'ouverture dans une commune 
d’une maison publique. » Ce sont 
les maires qui, en vertu de leur 
charge de police municipale sont 
habilités à permettre l'ouverture 
d’une maison de débauche, moyen- 
nant certaines conditions adminis- 
trativement prévues. Leur appré- 
ciation, leur responsabilité sont 
ici essentiellement en jeu. « Juridi- 
quement, le pacte qui s'établit en- 
tre le tenancier et le maire devrait 
être nul et de nul effet, ayant une 
cause contraire aux bonnes mœurs, 
done illicite ». Quel que soit le con- 
formisme auquel se heurtent tous 
ceux et toutes celles qui protestent 
contre le scandale de la plupart de 
nos villes, ils doivent sayoir qu'ils 
peuvent s'adresser au maire, puis 
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en appeler au préfet, qui approuve 
ou rejette les arrêtés municipaux, 
et aller même au-delà. Mais le suc- 
cès serait lié à l'ouverture d'une 
campagne massive et unanime. 

Les textes officiels ne manquent 
pas pour l’épauler, 


C'est le décret du 29 juillet 1959 
(Code de la Famille) dont l'articie 
120 punit « ce qui attire l'attention 
sur une maison de débauche ». 


C'est le décret-loi du 29 novem- 
bre 1939 qui punit « ceux qui, par 
tous les moyens, procèdent publi- 
quement au racolage des personnes 
en vue de les provoquer à la dé- 
bauche ». 


C'est la loi, beaucoup plus an- 
cienne et guère plus appliquée, du 
1 octobre 1917, qui punit « tous 
débitants qui facilitent la débau- 
che en entretenant des femmes 
pour se livrer à la prostitution dans 
leur établissement ». Or toutes les 
« maisons » sont des débits de bois- 
sons et possèdent une licence à ce 
sujet, délivrée par les Contributions 
Indirectes. 


C’est une circulaire du 23 décem- 
bre 1936 (J. O. 7 janvier 1937) qui 
ordonne aux préfets de ne plus dé- 
livrer d’autorisations nouvelles. 
Celle-là aussi est en sommeil. 


Alest d'autant plus nécessaire et 
urgent d'agir que les « tenanciers » 
gagnent du terrain. 


Dans une grande viile du Midi 
que nous pourrions citer, leurs pen- 
sionnaires bénéficient de la carte 
de ravitaillement catégorie T, alors 
qu'elle sera refusée à une femme 
de ménage faisant chaque jour des 
lessives. 


Le régime fiscal des spectacles 
favorise les « maisons ». Le décret 
du 26 février 1941 classe les ciné- 
mas en plusieurs catégories, ayant 
chacune leur tarif propre d’impo- 
sition. Chose curieuse, les maisons 
de tolérance sant assimilées avx 
salles les mieux achalandées, ce 
qui leur donne une reconnaissance 
légale au moins inattendue. 


Nous savons que le Commissariat 
Général à la Famille a protesté 
énergiquement contre cette recon- 
naissance accordée à un métier in- 
fâme, et a réclamé aux Finances 
l’'abrogation pure et simple du texte 
légal. Mais les choses en sont en- 
core là. 


C’est dire que des requêtes sont, 
ici, ouvertes et qu’elles réclament 
le concours effectif de toutes les 
bonnes volontés. 


E désastre inouïi dont la France 

est accablée a rendu nécessaire 

— et tous l'ont senti et le sen- 

tent au moins confusément — 

cette Révolution Nationale que 
poursuit le Maréchal et qui suppose 
une restauration des valeurs morales et 
spirituelles oubliées. La moralité pu. 
blique est liée à cette restauration. Elle 
y puise son fondement, 


La grande mission civique qui in- 
combe à la Légion dans la Révolution 
nouvelle doit s'inspirer des directives à 
la fois si nobles et.si nettes données 
par le chef de l'Etat, qui veut avant 
tout une rénovation morale, et assurer 
à tous le réconfort de la vertu, de même 
qu'il veut réinculquer le sens du res- 
pect de la personne humaine, de sa di- 
gnité et de ses libertés essentielles. 

Que faut-il entendre par ce respect 
üe la personne humaine ? Cette notion 
est à préciser. L'homme est une per- 
sonne. C> n'est pas une chose ni un 
animal, Il a un corps, mais aussi une 
âme. Un esprit raisonnable anime son 
être physique, et c'est la source de sa 
noblesse. Il n'est pas une bête ni un 
objet matériel, c'est un être raisonna- 
ble, digne de respect. , 


Des périodes de barbarie avaient éta- 
bii entre les humains des inégalités af- 
freuses et choquantes. Le paganisme an- 
tique avait enfanté l'esclavage au pro- 
fit exclusif d'une catégorie d'hommes 
libres, riches, dominateurs, réduisant 
une majeure partie de leurs semblables 
à un état de basse servitude et les con- 
damnant au travail comme des ant- 
maux pour l'unique service du maitre. 
Les pauvres esclaves n'avaient aucun 
droit, on les assimilait à des « choses » 
que l'on achetait ou vendait selon ses 
besoins. Leur travail était une mar- 
chandise dont on profitait et trafiquait 
car le travail des mains était chose vile, 
indigne de l'homme libre ! 


La civilisation chrétienne qui a for- 
mé nos mœurs a rendu à l'homme sa 
dignité et a détruit l'abominable con- 
ception de l'esclavage barbare. Elle à 
développé la vie morale de l'homme et 
a redonné aussi au travail sa grandeur 
morale comme étant une noble obéis- 
sance à la loi divine. Dans notre so- 
ciété pénétrée de fait des principes du 
christianisme, la personne humaine, le 
travail, la propriété sont les bases de 
l'ordre social. On y reconnait à tout 
homme un droit au pain et au bonheur 
familial; et la notion de charité fait 
un devoir aux heureux d'aider les 
malheureux et à l'Etat d'encourager et 
d'organiser l'assistance. Le christianis- 
me a commandé la fraternité entre les 
hommes, tous égaux devant Dieu et 
chacun ayant une mission le rendant 
solidaire des autres pour le bien com- 
mun du corps social dans lequel il est 
placé. 
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e respect de la personne humaine 


Par René d’Argentan 


L'égalité de substance des hommes 
n'est pas une égalité absolue qui serait 
absurde et impossible du fait des dif- 
férences d'âge, de sexe, des aptitudes, 
des dons physiques. Elle doit se con- 
cilier avec la diversité des fonctions les 
plus variées, toutes honorables et né- 
cessaires. « Il n'y a pas de sot métier, 
dit souvent le proverbe, mais de sottes 
gens ». Les diverses fonctions ne peu- 
vent pas être toutes de même rang, 
avec un même ordre de droits et de 
puissance. Une hiérarchie s'impose for- 
cém:nt dans la vie civique, sans quoi 
il n'y aurait que désordre et confusion. 
Mais l'exercice de l'autorité dans cette 
hiérarchie n'est pas arbitraire, il est 
commandé par le devoir de la frater- 
nité et de la charité. Telles sont les 
notions sur lesquelles repose le respect 
d> la personne humaine. Le travail, la 
famille, la patrie, ces trois éléments 
que la Révolution Nationale doit met- 
tre à la base de l'ordre nouveau, sont 
essentielles et présupposent justement 
le respect de lu personne humaine. 


De graves erreurs avaient altéré et 
faussé les principes essentiels que nous 
venons de rappeler. 


L'individualisme de la Révolution de 
1789 avait peu à peu détruit la notion 
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scciale du bien commun et le libéra- 
lisme économique en était issu en fai- 
sant prévaloir les droits et les intérêts 
de l'individu sur ceux de la collectivité. 
Ii a enfanté le prolétariat. 


Le socialisme, d'autre part, exagérait 
au contraire le côté social de la nature 
humaine, en perdant l'homme dans 
cette collectivité, en supprimant sa pri- 
mauté d'être libre et pensant, en l'as- 
servissant à l'Etat, Le marxisme pro- 
fesse le matérialisme, détruit la famille 
et prétend confier à l'Etat l'éducation 
et le soin des enfants; il poursuit par 
la lutte des classes l'avènement de la 
dictature du prolétariat. Que devient 
dans pareil système la personne hu- 
maine ? La liberté disparait; l'homme 
est contraint d y accepter une condition 
pénible sous peine de mourir de faim; 
il doit confier ses enfants à l'Etat; il 
perd l2 droit à sa mission essentielle 
d'éducateur, il n'a plus ni personnalité, 
ni indépendance, il devient une unité, 
un numéro, une machine dans l'ensem- 
ble d'un groupement humain qui ne 
connait G'autre patrie que l'humanité. 
Des vrais droits des êtres humains et 
du respect Ges consciences, il n'est pas 
souci. Un être de raison, Etat ou Soviet 
suprême représenté par une poignée 
d'individus audacieux, voire même par 
un seul, asservit la main des sujets à sa 
dictature et à sa Loi. C'est la plus ab. 
jecte tyrannie, 


Le bolchévisme russe a donné le scan- 
dale au monde de professer et d'insti- 
tuer un temps le communisme intégral, 
y compris la-Communauté des femmes 
et des enfants! Il a légalisé l'avorte- 
ment, il a détruit la notion de mariage 
stable et a institué le divorce par sim- 
ple. déclaration. Il a supprimé la pro- 
priété privée et aboli toute Mérarchie. 
11 a fallu revenir partiellement sur de 
pareilles et criminelles extravagances et 
«se rapprocher d'un ordre plus humain. 
Le communisme, — le bolchévisme — 
est donc un abominable enn#mi à com- 
battre inexorablement. Le front popu- 
laire lui avait laissé prendre racine 
dans certains milieux de notre peuple. 
Les doctrinaires et les agents de l'In- 
ternationale communiste sont de re- 
doutables ferments de désordre secrè- 
tement postés en maintes parties du 
pays, la police les traque. Mais ils ont 
des complices un peu partout, dans les 
différentes classes sociales. A tout ci- 
toyen de s'employer à les découvrir et 
à l2s dénoncer. 


La législation protectrice du travail 
s'est beaucoup développée depuis 60 ans. 
La Charte que le Maréchal a promul- 
guée et toutes les mesures qui en dé- 
coulent sont inspirées du meilleur dé- 
sir d'améliorer la situation du travail- 
leur et de donner au travail la place 
c'honneur qu'il mérite. Mais, il reste 
beaucoup à faire pour débarrasser les 
employeurs et notamment les petits pa- 
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trons des conceptions du libéralisme 
économique. Nous pouvons constater au- 
tour de nous bien des abus, bien des 
violations du code du travail. Des fem- 
mes, des vendeuses,. des domestiques 
ont bien trop souvent un travail ex- 
cessif. L'appât du gain ou le simple be- 
soin font accepter ces abus par les in- 
téressés, et les inspecteurs du travail 
rassurés et trompés par le tableau de 
service affiché dans l'hôtel ou l'entre- 
prise, indiquant les heures de travail et 
les jours de repos hebdomadaire, n'y 
peuvent rien. 

Faut-il aussi approuver l'emploi de jeu- 
nes grooms ou chasseurs dans les éta- 
blissements de plaisir, les cafés, les hô- 
tels et à bord des paquebots ? La mo- 
ralité n'y trouve généralement pas son 
compte. Quelle déformation morale re- 
çoivent ces enfants ! Et les concours et 
les prix de beauté ? L'être humain doit- 
il être produit comme un bel animal 
dans un concours agricole ? L'enfance 
et la jeunesse doivent être respectées. 
Il y a trop de spectacles où la jeunesse 
n'a pas sa place, et où les parents 
laissent aller, voire conduisent inconsi- 
dérément leurs enfants. Une réaction 
des mœurs serait bienfaisante et les 
mesures récemment ordonnées (inter- 
dictions pour les mineurs de 18 ans) 
sont insuffisantes, peut-être inope- 
rantes. 

Quoique l'ayant maintes fois dénon- 
cé il nous faut en terminant, flétrir à 
nouveau l'abominable exploitation com- 
merciale autorisée de la prostitution. Il 
est inconcevable que l'Autorité fran. 
çaise continue à reconnaitre, à per- 
mettre, à légaliser en quelque sorte, le 
commerce infâme de la chair féminine 
et à lui donner droit de cité. La po- 
lice s'en fait trop souvent complice 
complaisante. Certains disent bénéfi- 
ciaire.. 

Il ne faut pas généraliser, mais il y 
a trop d'abus, trop de scandales que 
l'on persiste à tolérer. Proxénètes, te- 
nanciers, grand patrons du « milieu », 
sont connus de la Sûreté. Mais ils res- 
tent libres, riches et corrupteurs en 
tous domaines. Les honnêtes gens peu- 
vent s'en étonner et s'en plaindre. C'est 
une dangereuse immoralité que de to- 
lérer les audaces du mal et l'impudeur 
d'individus qui n'ont pas peur de s'af- 
ficher; c'est laisser croire à la licité 
de leur genre de vie, de leurs moyens 
d'existence, et leur conférer comme un 
droit à l'immunité et la liberté qui 
l-ur est laissée est une licence démo- 
ralisante. Le commerce des femmes, 
sous diverses formes, est hélas ! favorisé 
par l'odieuse « réglementation ». Et il 
s'étend sous prétexte d'art (!) au re- 
crutement des « artistes » (?) de cer- 
tains cafés-concerts et de boites de nuit 
peuplées d' « allumeuses ». Ces éta- 
blissements de plaisir devraient tous 
être fermés. Ce sont des écoles de dé- 
moralisation de la jeunesse et leur 
clientèle de viveurs, de joueurs, d'êtres 
interlopes, n'est pas à satisfaire. Le se- 
cret de leur maintien est dans ce qu'ils 
rapportent aux villes qui les tolèrent. 
Leur malfaisance morale et tout ce qui 
en découle, ne coûtent-ils pas indirec- 
tement plus cher que la recette du 
fisc? L'argent doit-il toujours être rot 
et faire échec au travail honorable, à 
la Famille saine, à la Patrie propre. 

La Révolution nationale a une œu- 
vre immense à accomplir. 


René d'ARGENTAN. 


SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Avis de concours 


Un concours pour le recrutement 
d'élèves (personnel masculin), dans le 
Service de l'Exploitation, aura lieu au 
siège de chaque arrondissement du Ser- 
vice de l'Exploitation de la Région du 
Sud-Est, le jeudi 23 juillet 1942. 


Conditions requises des candidats : 


Etre français ou naturalisé français ; 
être âgé de 15 ans au moins et de 17ans 
au plus, le 1*° octobre 1942; avoir en 
voyé sa demande (accompagnée d'une 
enveloppe atfranchie à son adresse) di- 
rectement au Chef d'arrondissement de 
son choix, avant le 15 juin 1942; être 
libre de toute réquisition. 

Les candidats pourront obtenir les 
renstignements complémentaires néces- 
saires en s'adressant aux chefs de gares 
de la Région du Sud-Est. 


Le 5° arrondissement de l'Exploitation 
de la Région du Sud-Est a son siège à 
C'ermont-Ferrand (P.-de-D.), 31, avenue 
Albert-Elisabeth ; le 6° à Saint-Etienne 
(Loire), 2, ru@& Denfert-Rochereau; le 
7: à Valence (Drôme), 3, rue Paul-Bert ; 
le 9° à Nimes, 1, boulevard Sergent- 
Triaire. 


CRE EEE EN EN Nr 


Fabrique de CHAPEAUX en tous genres 


Maison fondée en 1892 


J- GAILLARD 
SEPTFONDS (Tarn-et-Garonne) 
Téléphone 10 


Code À Z Francais 2 cl. — R, C. Montauban N° 8.903 
P. N° 61 Tarn-et-Garonne. — Carte d'acheteur textile 027.407 
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La Vente d'insignes 
légionnaires 


Amis secrétaires de sections, 
nous vous rappelons que toutes 
vos demandes d'insignes légion- 
naires doivent étre adressées 
votre Union départementale, 

Celle-ci transmet à la Direc- 
tion générale qui est seule’ quali- 
fiée pour passer commande. et 
faire exécuter les livraisons. En 
aucun cas, vous n'êles aulorisés 
à trailer directement avec les ja- 
bricants, 
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SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Région du Sud-Est 


AVIS DE CONCOURS 


Un concours pour l'admissibilité à 
l'emploi de piqueur aura lieu, à 
ct à Lyon, les 8, 9 et 10 septembre 1942, 

el doivent être fr 
de 22 rns au moins et de 26 ans 
au plus le 31 décembre 1942. 


nçais 


L'âge limite est reculé d'un an par 
enfant à charge et, dan a limite dun 
maximum de cinq d'un temps égal 
à celui passé effectivement sous les 
drapeaux. 


Le nombre de places mis:s au con- 
cours est fixé à 30. 

Les demandes d'admission devront 
être adressées pour la zone non occu- 
pée, à M. le Chef du 4: rondissement 
de la Voie et des Bâtir , 10, cours 
de Verdun, à Lyon, avant le 10 août 
1942. 


Ts. sen 
PRENEZ vos précautions pour l'Hiver 


|GUILLOT 


VOUS CONSTRUIRA ET VOUS INSTALLERA 
Tous APPAREILS ELECTRIQUES 
CHAUFFAGE - CUISINE - ECLAIRAGE 


- Devis et projets gratuits sur demande - 


Etablissements GUILLOT 


Applications Générales de l'Electricité 


36, rue de Paris et 35, rue Belin - VICHY 
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DUVEAUTE l'année derniére, le 

Ô Service Civique Rural est 

maintenant entré dans les 


mæurs. Il est à peine b:soin 
d'en rappeler les origines ; institué par 
la loi du 10 mars 1941, il est actuelle- 
ment organisé par la loi du 81 décem- 
bre 194i pour tous les jeunes gens de 
17 à 21 ans, soit en qualité de volon- 
taires, soit en qualité de requis. 


Pourquoi en 1941 fut créé, 
le Service Civique Rural 


On connait les raisons profon qui 
ont motivé la création du Seï Ci- 
vique Rural il y à un an. Alors que les 
paysans français auraient dû produire 
davantage, il leur était impossible d'at- 
teindre leur nivêau habituel. 

Les importations avaient cessé, l'em- 
ploi des machines agricoles devenait 
difficil: du fait du manque d'essence, 
d'huiles, de pièces de rechang?, Hi n'y 
avait plus l'appoint des travailleurs 
étrangers pour les régions de grande 
culture. Les engrais chimiques, les se- 
mences, le sulfate de cuivre pour la vi- 
gne, la ficelle pour les moissonneuses- 
lisuses faisaient défaut. 

pour surmonter toutes Ces difficul- 
tés, pour entreprendre de nouvelles 
cultures, celles des o'éagineux notam- 
ment, les paysans devaient fournir un 
ravail supplémentaire. Or, un million 
des leurs étaient prisonniers €n Alle- 
magne. 

L'effort entrepris par tous ne pou- 
vait compenser cet énorme déficit. La 
récolt» était menacée, la famine deve- 
nait possible, probable même. I1 fallait 
à tout prix une main-d'œuvre de rem- 
placement ; on improvisa le Service ci- 
vique Rural en prévoyant la réquisi- 
tion des jeunes gens de 17 à 21 ans. 

Les jeunes n'ont pas permis que l'on 
soit obligé de prendre de telles mesu- 
res lorsqu'il s'agissait de sauver l'agri- 
culture française. Par milliers, iis se 
sont engagés pour un service volontai- 
re. Leurs joyeuses équipes onÿ envahi 
nos campagnes, se sont mises à la dis- 
position des agriculteurs, jusque dans 
les plus petits hameaux. La moisson, 
la fenaison, l'arrachage des betteraves 
et des pommes de terre, la récolte des 
fruits, les vendanges furent assurés. 

Nous voici au seuil de l'été 1942. Les 
conditions économiques sont sensible- 
ment aussi graves, les difficultés des 
paysans sont les mêmes : 800.000 des 
leurs restent prisonniers. Le Sz2rvice 
civique Rural s'impose aussi impérieu- 
sement que l'année dernière. Nous som- 
mes sûrs qu?, à nouveau, les jeunes 
répondront au pressant appel des pay- 
sans producteurs et des citadins con- 
sommateurs. 


Comment sont recrutés 
5 . 

les jeunes : 

conditions et garanties. 

En 1941, le Service Civique Rural a 
présenté le caractère d'une improvisa- 
tion. Les principes sont passés aans le 
domaine pratique grâce aux efforts de 
tous. Les écueils rencontrés seront évi- 
tés cette année, 


Le service civique rural 


L'organisation du Service Civique 
“Rural est au point. Elle permettra 
d'accueillir et de répartir les jeunes au 
mieux des intérêts généraux et de les 
faire bénéficier sur tous les plans de 
leur séjour à la campagne. 
Le Service Civique Rural s'adresse 
à quatre catégories de jeunes : les éco- 
irs, lycéens et étudiants, les réfugiés, 
L chômeurs," les ouvriers et les 
employés en vacances. Il est en princi- 
pe réservé aux jeunes de plus de 17 
ans. Cependant ceux qui n'auront pas 
encore atteint cet âge peuvent y étre 
admis, si leurs conditions physiques le 
permettent. 
11 est organisé à l'échelle départe- 


mentale et régionale, départementale 
pour le recrutement des jeunes, 
régionale pour leur affectation par 


les préfets, les délégués de la Mission 
de Restauration Paysanne et les déié- 
gués de la Jeunesse. 


Recrutement. — Des listes d'inscrip- 
tions sont à la disposition des volon- 
taires des lycées, écoles et universités, 
dans les ateliers, usines æt entreprises 
artisanales. Ils peuvent également s'ins- 
ecrire dans les délégations de la Jeu- 
nesse. I1 est recommandé aux jeunes 
qui ont des parents ou des amis à la 
campagne de s'inscrire pour leur ex- 
ploitation, les autres seront répartis 
selon leurs affinités et leur région d'o- 
rigine. 

La dizaine, — L'unité de base du 
Service Civique Rural est la dizaine, 
groupe mobile, facile à loger et à ra- 
vitailler. Elle est commandée par un 
dizainier, responsable de ses garçons, 
cui a préalablement suivi une courte 
session de formation dans une école ré- 
gionale de caüres. 

Logement, équipement, contrôle mé- 
dical. — Que les familles n'aient au- 
cune appréhension pour la santé de 
leurs enfants. Un contrôle médical 
permet de les affecter à des travaux 
proportionnels à leurs capacités physi- 
ques ou de les déclarer inaptes. Le tra- 
vail accompli volontairement, avec bon- 
ne humeur, ne peut mettre en péril la 
ganté des enfants. Ils sont en outre 
assurés de trouver une nourriture sai- 
ne et abondante. Pour leur engagement 
(trois semaines en principe), ils doivent 
recevoir un équipement spécial. Le lo- 
gement et les repas des jeunes sont 
pris soit chez les paysans soit par di- 
zaines, dans les locaux aménagés. 

Et les jeunes filles? — Les jeunes 
filles ne sont pas atteintes par la loi 
sur le Service Civique Rural. Mais est- 
ca-une. raison pour qu'elles restent 
inactives ? Eiles ne permettront pas 
aue l'alimentation àes enfants soit me- 
nacé», elles s'enrôleront comme l'an- 
née dernière, pour jardiner, lier les ja- 
velles, cueillir les fruits, faner et ven- 
danger. 

Une organisation similaire à celle des 
garçons est prévue pour elles. 


Le Service Civique Rural, 
école de formation. 


Le Service Civique Rural répond à 
une nécessité matérielle, mais si son put 


principal est l'aide aux agriculteurs. 
i} n'est pas le seul. Le Service Civique 
Rural permet d'une part de donner 
aux j’uneés une formation civique et 
morale, d'autre part d'aider les ruraux 
et les jeunes citadins à se mieux con- 
naître. 

Pour parvenir à cette fin, il fallait 
éviter l'envahissemer des campagnes 
par de gr 1des troures de jeunes grou- 
pés en camps de travail, La pénétra- 
tion dans le milieu familial a été réali 
sée par la dispersion des jeunes en pe- 
tites équipe commandées par l'un 
d'eux, Cette méthode a donné d'excel- 
fents résultats l'année dernière, tant 
pour le travail que pour la formation 
des jeunes. 

Tout d'abord le simp'e contact au 
jeune citadin avec les réalités de la 
campagne, son séjour dans les milieux 
ruraux, et, surtout, le travail etfectué 
en commun avec les paysans, lui don 
nent une exacte notion de la terre. 
I! apprend à connaître, à apprécier, à 
aimer la famille française et paralléle- 
ment, se développe en lui la connais- 
sance de la région. 

Au besoin, le dizainier aide ses gar- 
cons à mieux goûter cette vie nouvelle. 
Mais son rôle est primordial dans la 
formation civique et morale. La vie de 
dizaine permet de mener de front une 
action individuelle et collective. 

La dizaine remplace pendant trois 
semaines les communautés naturelles, 
famille et milieu professionnel. Les re- 
pas pris en commun, le logement col- 
lectif, les veillées, les chants, créent 
une ambiance favorable à l'éclosion d? 
la camaraderie, de la discipline et du 
sens du devoir. L'égoïsme est banni et 
bien souvent ces leçons ne sont pas 
perdues. 

En outre, le Service Civique Rural 
fait connaitre aux jeunes citadins l'ef- 
fort, le rude effort de tous les jours 
qui, au début brise les muscles. Fière- 
ment, il suit l'évolution de ses possi- 
bilités. 

Après trois semaines de cette vie, le 
jeune repart à la ville enrichi. Plus 
fort, bronzé par le soleil, il est plus 
riche aussi de connaissances et de qua- 
lités morales. 

Gette année encore, le Service Civi- 
que Rural s'annonce pius nécessaire et 
plus urgent. Le Secrétariat Général de 
la Jeunesse iance un appel à tous les 
jeunes en Sa faveur, Qu'ils soient étu- 
diants, employés ou ouvriers, chômeurs 
ou réfugiés, il compte sur leur dévoue- 
ment et leur force pour que la France 
puisse vivre. 


Les jeunes inscrits al Service 
Rural doivent emporter quelques 
eftets solides. 

Ne pas oublier également les 
cartes et tickets d'alimentation. 

Le logement et la nourriture se- 
ront excellents, le voyage gratuit 
à l'aller et au retour, les frais de 
séjour  intégr ement remboursés. 

Une indemnité de 10 francs par 
jour est prévue. 

Les Jeunes seront nssurés en Ças 
d'accident, 


LA LEGION 


DIALOGUE DAUPHINOIS © 


Méliance et crédulité 


CELLULE TUEEEELE TUE 


— Le paysan français est réputé 
méfiant. Pourtant, — je vais vous 


paraître paradoxal, — je le crois, 
en même temps, crédule. 

— !1! 

— Mais oui; tenez, à la foire, 


lorsque nous écoutons les camelots 
vanter leur marchandise, nous nous 
laissons facilement séduire par 
leurs boniments. Ah! ils savent 
trouver les arguments qui nous 
vont au cœur, en frappant à notre 
bourse ; nous sommes toujours, 
nous les silencieux, émerveillés 
d'entendre ceux qui parlent beau- 
coup, serait-ce pour nous conter 
sornettes, et nous nous laissons 
prendre au piège des plus habiles, 
grisés par tant de’ salive ! 

Pourtant et cela est triste à 
constater, nous croyons difficile- 
ment qu'on peut agir animé par un 
esprit généreux ; notre méfiance 
traditionneile nous met en garde 
vis-à-vis de ceux qui viennent les 
bras tendus. Nous sommes tentés 
de confondre bonté et naïveté, et 
d’abuser ainsi de la bonne volonté 
des meilleurs d’entre nous; quelque- 
fois même nous tournons en ridi- 
cule les tentatives généreuses de 
ceux qui se dévouent : notre passi- 
vité fatigue les plus persévérants. 

— Vous êtes sévère ! 

— Il est vrai que nous sommes 
souvent exploités par des hâbleurs, 
adroits à extorquer notre confiance 

à profiter de nos divisions intes- 
tines. Ah! si je pouvais vous ra- 
conter par le détail certaines his- 
toires locales ! 

— En somme, c'est d'une maladie 
bien française que nos populations 
rurales sont atteintes : l’individua- 
lisme. 

— Ses ravages sont une des cau- 
ses de l’exode de nos campagnes. 
Nous ne savons pas nous unir, nous 
grouper ; seul l'intérêt immédiat 
trouve grâce devant nous, et en- 
core ! 

— Peut-être suffirait-il d'un. ani- 
mateur ? 


AAA AAA 


SEMENCES 


sélectionnées de grande culture 
Céréales et fourragères 
ETABLISSEMENTS 


GALABERT 


Maison fondée en 1839 
CGAUSSADE (Tarn-et-Garonne) Tél, 4. 


paysannes. 


CLLLLOLLELLLTELE ELLE TEEN 


— Peut-être. Mais if faudrait 
qu'il fût cuirassé contre la médi- 
sance, car on cherchera à découvrir 
les motifs intéressés qui le font 
agir, et l’on sera plus disposé à en 
admettre de mauvais que de bons ? 

Les deux personnages qui ont le 
plus d'influence au village sont, 
sans conteste, le curé et l’institu- 
teur. Îfs sont, très souvent, l’un et 
l'autre, fils de paysans:et originai- 
res de Ia contrée : ils nous con- 
naissent bien; mais ils ont nos 
défauts : le séminaire et l'école 
normale les délivrent difficilement 
de nos préjugés très tenaces. 

Si l'instituteur a l'esprit sec- 
taire,'si le curé n'est pas d’une pa- 
tience évangélique, alors, à la ri- 
valité succède fa guerre, sourde 
d'abord, puis de plus en plus vio- 
lente. 

— Depuis la guerre ces dissen- 
sions ne sont-elles pas plus rares ? 

Ne vous semble-t-il pas qu’on 
pourrait s'entendre une bonne fois 
à ce sujet ? 

— Je crois comme vous qu'avec 
de la bonne volonté de part et 
d'autre, ceta serait facile. Je peux 
même vous affirmer que cette en- 
tente existe dans beaucoup de nos 
villages, surtout depuis la guerre. 
Le pays a tout à gagner à une col- 
laboration fraternelle du prêtre et 
de l'instituteur fondée sur l'estime 
et le respect. Voulez-vous me per- 
mettre de prouver l'efficacité de 
ce que j'appetlerais volontiers : 
“ l'huile dans les rouages » ? 

— Allez-y ! 


— Un jour, un père de famille 
vint trouver son curé en lui disant 
que l'instituteur du village avait 
exposé, en classe, une théorie qui 
fui semblait contradictoire avec 
l'esprit de neutralité. Le curé com- 
mença par vérifier le fait, puis 
s’en alla trouver l’instituteur ; non 
pas robe au vent et chapeau en ba- 
taille, mais avec l'unique désir 
d'éclairer le maître d'école sur fes 
conséquences d’un acte irréftéchi. 
L'entrevue d'abord assez réservée, 
fut de plus en plus cordiale ; vous 
le savez, quand deux esprits droits 
se rencontrent, le terrain est pro- 
pice pour une féconde collabora- 
tion. C'est ce qui advint : l’institu- 
teur et le curé sont aujourd'hui 
deux amis. 

Et,ceci n’est pas une 
Je vous l’affirme. 


légende. 


René FRION, 


DE 


Producteurs 
de pommes de terre 


Les avantages accordés par la loi du 
20 février 1942 « relative à la commer- 
tion de certaines denrées agricoles 
nécessaires au ravitaillement du pays », 
n'échapperont pas à tous les producteurs. 

Il importe que chacun d'eux compren- 

: bien l'esprit des règlements et le but 
roshérehé par tous ceux qui, dans la du- 
re période que nous traversons s'efforcent 
de résoudre les problèmes complexes que 
pose le ravitaillement. 

Parmi ces denrées, la pomme de ter- 
re à attiré spécialement l'attention des 
Pouvoirs Publics. Sa « commercialisa- 
tion » a donc fait l'objet d'un arrêté en 
date du 20 février 1942. 

Il est nécessaire que chaque agricul- 
teur réponde à l'appel qui lui est adressé. 
D'ailleurs les efforts qui seront faits en 
la matière ne resteront pas sans récom- 
pense. 

Chaque agriculteur devra souscrire un 
engagement de livraison sur les bases qui 
lui seront assignées. 

En contre partie il aura droit à une 
prime d'engagement qui est fixée à 25 fr. 
par quintal. 

Les impositions individuelles étant no- 
tifiées avant les plantations, les cultiva- 
teurs ne devront pas se laisser prendre 
au dépourvu. Il leur appartiendra de ré- 
gler celles-ci de façon à obtenir, en plus 
des quantités imposées, celles qui sont 
nécessaires à la consommation de leur 
famille et du personnel vivant sous leur 
toit, aux semences futures et aux besoins 
réguliers de l'exploitation. 


Les cultivateurs qui auront souscrit un 
engagement de livraison pourront dispo- 
ser d'une fraction de leur récolte au pro- 
fit de personnes de leur choix dans les 
conditions ci-après : 

à concurrence de 


— 5 %, des livraisons effectuées aux 

ervices officiels de collecte 

— de la totalité de leurs excédents 
lorsqu'ils auront satisfait à leurs engage- 
ments. 

En s'efforçant de souscrire le plus 
d'engagements possible, les producteurs 
seront assurés d'obtenir des semences sé- 
lectionnées venañt d'autres régions et qui 
leur seront livrées par les organismes de 
répartition qualifiés. Ils feront preuve 
d’attachement à l'œuvre de rénovation 
naticnale et faciliteront la tâche ingrate 
de tous ceux qui ont pour mission de ré- 

r les produits au mieux des besoins 
impérieux du moment, 


R. MOULS. 


Manufacture de Chapeaux de Paille 


MIQUEL LUDOVIC 


SEPTFONDS (Tarn-et-Garonne) 


R, C. Montauban 5026 — C. C. post. Toulouse, 7539 


pet 


ee 


LA LEGION 


» a 0 . " 
L'Organisation corporative agricole 
-- envisagée par un légionnaire de la terre -- 


Aucun agriculteur n'a le droit d'igno- 
rer, à l'heure actuelle, l'existence dans la 
localité de sa résidence, d'un Syndicat 
corporatif agricole. Cet organisme, créé 
en vertu de la loi du 2 décembre 1940 
réunit dans son sein toutes les sociétés, 
groupements professionnels ou autres 
constitués antérieurement et vivant sous 
des régimes particuliers. Ces organes ne 
sont pas annihilés ; bien au contraire, ils 
continuent à fonctionner comme par le 
passé mais dans le cadre et, pourrait-on 
dire, sous la tutelle effective du Syndicat 
corporatif agricole. Ils sont, par méta- 

hore, les artères par où circule la vie du 
yndicat, 


Parmi ces organismes secondaires il en 
est au moins un qui mérite tout particu- 
hèrement l'attention des Pouvoirs publics 
et de toute la population rurale attachée 
à la terre laquelle n'a, comme caution, 
que le produit de son dur labeur. 


En attendant que les statuts de la nou- 
velle organisation corporative agricole 
soient élaborés, bon dés d'agriculteurs, 
propriétaires-exploitants, fermiers ou mé- 
tayers offriraient volontiers leur collabo- 
ration dans le but d'obtenir une mise au 
point complète de l'œuvre de solidarité 
c'est-à-dire une garantie contractuelle tou- 
chant les risques divers que courent leurs 
biens, leur cheptel, leurs récoltes et leur 
personnel. 


LES MUTUELLES AGRICOLES 


Les caisses d'assurances Mutuelles 
Agricoles créées par la loi du 4 juillet 
1900 fonctionnent dans nos campagnes, 
gérées par des administrateurs bénévoles 
aussi dévoués que désintéressés. Elles sont 
soumises aux prescriptions de la loi du 21 
mars 1884 sur les Syndicats professionnels 
mais elles ne couvrent ou n’ont couvert 
jusqu'ici que le risque « Incendie ». El- 
les assument aussi, à titre définitif, depuis 
qu'elle a été fondée, la gérance de la 
Caisse des Allocations familiales. Le rôle 
de ces Mutuelles semble destiné à pren- 
dre une extension considérable dans les 
autres domaines de la vie rurale. 


Le vœu unanime de nos agriculteurs, 
— qui apprécient à leur juste valeur les 
services rendus par ces Caisses, — serait 
de voir étendre ou plutôt adjoindre à ces 
organismes locaux, dans le cadre du Syn- 
dicat corporatif agricole, un système d'as- 
surances analogue à celui qu'elles prati- 
quent actuellement pour le cas « Incen- 
die » qui engloberait les divers risques 
qui menacent constamment l’agriculture 
comme une épée de Damoclès suspendue 
éternellement sur sa tête. 


LES CALAMITES 
ATMOSPHERIQUES 
On a cherché longtemps, ces dernières 


années, une solution pratique du problème 
des assurances contre les calamités atmos- 


phériques lesquelles désolent périodique- 
ment nos campagnes, ruinent et découra- 
gent nos paysans. Les gelées, les inonda- 
tions, la grêse, la sécheresse, l'ouragan in- 
fernal qui arrache et emporte tout sur son 
passage sont des fléaux catastrophiques 
qu'aucune puissance au monde ne peut 
éviter, ni empêcher, ni détourner de leur 
axe. L'instinct de conservation, la prévo- 
yance innée chez le paysan lui ont fait 
percevoir que son salut était dans un 
contrat d'assurañce de tous ses biens mo- 
biliers et immobiliers. Seule cette garan- 
tie peut lui assurer la tranquilité du len- 
demain si nécessaire à la tâche quotidien- 
ne qui présente à elle seule tant d'aléas 
et de déceptions désœuvrantes. 

Sans doute, pour atténuer les effets d 
sastreux de ces calamités avait-on institué 
une Caisse de solidarité destinée à secou- 
rir les victimes mais ces secours étaient 
tellement dérisoires qu'ils n'apportaient 
aux patients aucun soulagement ni aucun 
réconfort. 

L'homme de la terre, exposé à tous les 
caprices du ciel, voit dans la Mutuelle 
Agricole l'organe tout indiqué pour as- 
surer la sauvegarde de la propriété rurale 
et, partant, du patrimoine Fsailial que lui 
ont légué ses parents ou qu'il a acquis pé- 
niblement au cours de sa vie à la sueur 
de son front. 

Cette mesure pourrait être remplie ap- 

aremment sans grandes difficultés par 
ra es dans les Statuts des Mu- 
tuelles Agricoles de dispositions particu- 
lières aux divers risques des calamités at- 
mosphériques. 

L'organisation intérieure, notamment la 
gérance et l'administration des fonds pro- 
venant des cotisations, des primes d’assu- 
rance, des dons ou legs, des produits et 
des revenus divers pourrait être confiée à 
une Caisse Régionale ou à la Caisse Cen- 
trale de Réassurance identiques à celles 
qui fonctionnent aujourd'hui pour les as- 
surances contre l'incendie. 


LES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 


Il est encore d’autres domaines où les 
Mutuelles agricoles pourraient exercer 
leur action bienfaisante. Le paysan, le 
rural est, d'un bout de l’année à l’autre 
exposé aux pires dangers. Autant et 
peut-être plus que tout autre, il est la 
victime désignée par la fatalité du soit. 
Cette hantise de l’accident journalier qui 
peut survenir à tout instant anéantit 
l'effort physique, démoralise les plus in- 
trépides. Cette phobie du malheur sera 
pour le paysan une source de déceptions, 
de déboires, de soucis jusqu’au jour où 
tous ces problèmes angoissants seront ré- 
solus à son entière satisfaction. 


LA MORTALITE DU BETAIL 


Il y a encore le problème de la mor- 
talité du bétail qui est d’une importance 


primordiale à une époque où le cheptel 
est rare et quasi-irremplaçable. Combien 
de communes rurales, même celles où 
se pratique l'élevage, sont déshéritées 
sous certains rapports notamment en ce 
qui concerne le service vétérinaire. Cer- 
tes le paysan le plus borné est à même 
de donner les premiers soins à une bête 
malade, par habitude routinière, mais il 
va de soi que ses connaissances ne sont 
pas suffisamment étendues pour pouvoir 
se passer des services du médecin-vétéri- 
naire. Au surplus il ne dispose pas des 
moyens ni des instruments nécessaires 
pour appliquer les prescriptions médica- 
menteuses ou chirurgicales que nécessi- 
te l'état de la bête malade ou blessée. 

A cet effet, les Mutuelles Agricoles 
locales devraient être habilitées pour or- 
ganiser dans ces communes isolées, un 
service médical régulier du cheptel qui 
comprendrait évidemment tous les ani- 
maux domestiques ou d'élevage, l’hygiè- 
ne des locaux, les moyens prophylacti- 
ques à employer pour éviter ou combat- 
tre les épidémies, te Ce vétérinaire at- 
taché par contrat à la Société Mutuelle 
Agricole assurerait régulièrement son 
service lout comme le docteur-médecin 
dans la Société de Secours Mutuels (As- 
surances Scciales) pour les humains. Un 
dépôt de médicaments les plus usuels 
pourrait être constitué dans chaque loca- 
lité desservie par le vétérinaire attitré 
pour permettre de parer aux cas les plus 
urgents. Il serait facile, croyons-nous, de 
trouver dans la commune rurale, un per- 
sonnel idoine, —— d'ailleurs très réduit, 
peut-être même un seul agent direct ré- 
tribué, — qui dirigerait les services avec 
une compétence désirable. É 

Cependant il importe que toutes ces 
questions soient mises au point et, autant 
que faire se pourra, résolues en princi- 
pe avant la mise en vigueur de la loi du 
2 décembre 1940 qui jette les bases de 
l'Organisation Corporative Agricole. Il 
faut d'abord que soient créées toutes les 
institulions annexes qui doivent constituer 
Fananes du Syndicat Corporatif Agri- 
cole. 


Afin que Ja loi corporative donne 
teut son effet et résiste viclorieusement 
aux emprises des hommes et du temps il 
faut que ses fondements, ses assises, ses 
murs de soutènement soient bien soudés 
et forment un bloc indéfectible ; il faut 
donc aujourd'hui, pour édifier une œu- 
vie solide et durable, cimenter par la 
base. 

Si des tiraillements se produisaient en 
vue de ménager des intérêts particuliers, 
l'institution nouvelle qui doit régénérer 
le Travail serait vouée à un échec cer- 
tain. Il ne le faut pas. Si la tâche est 
ardue et délicate dans son exécution elle 
n'en comporte pas moins un but utili- 
taire qui doit profiter au plus grand 
nombre. 


Laurent FERRAND. 
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ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


(Visa D.S.P.G. 3.503.) 


CORRESPONDANCE 


ÎL est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


ms 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer- 


nant les Prisonniers 
références portées sur les 
Exemple : 


de Guerre, il 


est rappelé de mentionner les 


lettres adressées par te Service. 
n° 6473/2 P. G. ; n° 7584/4 P. G. 


Ces références comportent l'indication du numéro du dossier et 
du bureau du Service chargé d'étudier ?a question, Elles doivent être 
rappelées obligatoirement sur la correspondance transmise au Service, 


ë AIDE LEGIONNAIRE 
AUX FAMILLES 
DES CULTIVATEURS 
PRISONNIERS 


SERVICE DES PRISONNIERS 
DE GUERRE 
N° 5180/30/P.G. 


Vichy, le 11 mai 1942. 


Le Directeur générat de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Le Commissariat au reclassement des 
prisonniers rapatriés avait constaté l'an- 
née dernière, au cours de ses enquêtes, 
qu'une aide totale avait été donnée par 
la Légion aux familles de cultivateurs 
prisonniers pour les travaux d’exploita- 
tion. 

Malheureusement, il semble en être 
tout différemment cette année, et ce fait 
a été confirmé par des lettres de fem- 
mes de prisonniers reçues à Vichy. 

J'espère que ce ne sont là que des 
faits isolés, mais j'attire tout particuliè- 
rement votre attention et celle des Chefs 
de sections rurales, sur la nécessité ab- 
solue de donner aux familles de culti- 
vateurs encore en Allemagne, toute l'ai- 
de légionnaire possible. 

L'intérêt de cette entr'aide ne peut 


DIRECTIVES GÉNÉRALES 


vous échapper, tant au point de vue du 
prisonnier lui-même, qu'au point de vue 
légionnaire et plus encore national. 
C'est dans les conditions actuelles, un 
devoir impératif, François VALENTIN. 
Pour ampliation : 


Le Chef du Service des 
Prisonniers de guerre : 


A. CLERC-RENAUD. 
L_] 


VIVRES POUR COLIS 
DE PRISONNIERS 


SERVICE DES PRISONNIERS 
DE GUERRE 
N° 5335/31/P.C. 
Vichy, le 7 mai 1942. 


Le Directeur générat de la Légion, 
à MM. jes Chefs régionaux et 
départementaux. 


L'instruction _interménistérielle numéro 
39069 BCM/PG, du 24 juin 1941, 
complétée par l'instruction d'application 
n° 101-077, BCM/P.G. du 5 juillet 
1941, règle les modalités de répartitions 
es ressources mises à la disposition des 
familles des prisonniers de guerre par 
l'intermédiaire des œuvres agréées par la 
Croix-Rouge française en ce qui con- 
cerne la zone occupée. 


ATRIES 


Il me paraît d'après certaines deman- 
des parvenues à la Direction générale 
que l'interprétation des dispositions pri- 
ses, en particulier, article 14 de l'ins- 
truction 39069, ne correspond pas tou- 
jours à la réalité ni aux possibilités que 
les textes donnent à la Légion. 

a) Exclusivité. — Si regrettable que 
ce soit, la Légion ne peut réclamer 
l'exclusivité du bénéfice à son profit, 
en effet, l’article 14 précise que : 

« Cette délermination (des œuvres 
bénéficiaires) est faite dans chaque dé- 
partement par le Délégué départemental 
répartiteur des denrées (en zone libre, 
le délégué de la Croix-Rouge) exclusi- 
vement en fonction de leur utilité lo- 
cale. » 

C'est donc le délégué départemental 
de la Croix-Rouge qui est seul juge 
après examen des conditions particuliè- 
res de son département. 
sivité au profit de la Légion 
ne peut être donnée que dans le cas de 
déficience totale des œuvres locales. 

b) Priorité de distribution des denrées. 
— La priorité accordée à la Légion ne 
veut pas dire que nos demandes seront 
satisfaites en totalité si les contingents 
alloués ne permettent pas de couvrir en- 
tiè ent les demandes des œuvres 
agréées. La répartition se fait toujours 
au prorata des demandes présentées. 

Il faut donc comprendre que cette 
priorité s'exerce dans le temps (paragra- 
phe 3 de l'instruction 101.077). 

Certaines Unions départementales se 
sont émues de voir agréer certaines œu- 
vres à tendance politique nelte, par le 
délégué de leur département et craignent 
de voir la Légion éliminée peu à peu. 

Cctte crainte est excessive. Elle doit 
en tout cas, inciter la Légion à se mon- 
ter très active et à profiter du léger 
avantage que lui donne la priorité dans 
le temps. 

c) Application du communiqué n° 88. 
Direction du service des prisonniers de 
guerre du 14 mars 1942. 

Ce communiqué, ainsi que la cireu- 
laire de la Croix-Rouge dont vous trou- 
verez copie ci-dessous, n'ont pas été 
compris correctement par tous. 

Plusieurs départements ont en effet 
compris qu'ils devaient, à l'avenir, ré- 
server leurs colis aux prisonniers origi- 
naires de leur département, exclusive- 
ment. 

Ces deux documents se rapporient uni« 
quement aux colis gratuits destinés aux 
prisonniers nécessiteux, mais il n’est pas 
question d'empêcher un particulier ou 
une œuvre d'envoyer sur ses deniers, un 
colis à un prisonnier quelle que soit son 
origine « dans la mesure où l'intéressé 
présente les étique règlementaires 
(art. 2, instruction 101.077). 

Toute autre façon de voir priverait 
de colis des prisonniers intéressants, par 
exemple ceux aui envoient des étiquette: 
à leurs anciens officiers ou à des œuvres 


= 26 


dont ils sont connus (paragraphe 111. 
CoémuniquE n° 88). - “ 

Le"but dû cémmuniqué 88 est d'arré- 
ter l'éscroguërie aux colis pr é 
malheureusehent à graride ‘échelle. 

Il faut donc rejeter toutes étiquettes 
ne‘Présentant pas de garanties suffisan- 
tes 'expédiées des camps depuis Le 1° 
mars 1942. ‘Ces étiquettes parviennent 
habituellément directement à l'œuvre vi- 
sée ‘par l'expéditeur et cette œuvre n'a 
aucun moyen de faire le contrôle né- 
cessaire. 

Les camps ont été avisés officiellement 
le 15 janvier 1942 par les soins de M. 
l'ambassadeur Scapini. 

d) ‘Emballages pour colis. — La Di- 
rection générale ne dispose pas de 
« monnaïe-mätière » pour les emballa- 
ges de colis. 

J'ai posé la question à la D.S.P.G. 
qui répond que les demandes d'emballa- 
ges doivent être faites au Délégué dé- 
partemental de la Croix-Rouge qui dis- 
pose des monnaies-matières nécessaires. 

FE à nouveau pour que vous con- 
sidériez comme un devoir dans l'intérêt 
même de nos camarades prisonniers d'en- 
tretenir les meilleures relations avec la 
Croix-Rouge. 
Ÿ François VALENTIN. 

Pour ampliation : 

Le Chef du Service des 
Prisonniers de Guzsrre : 

A."CLERC-RENAUD, 


Nouvelle règlementation des envois 
de colis aux prisonniers de guerre 
nécessiteux 


Vichy, le 10 mars 1942. 


‘J'ai l'hénneur de vous rappelér les 
dispositions prescrites par la Direction 
au Service dés Prisonniers de Guerre 
cenc2hent l'envoi de colis aux Prison- 
ñiérs de guérre nécessiteux. 

1” Cas des Prisonniers de guerre né- 
cessiteux ‘ayant de la famille : 

"Cis prisonniers doivent adresser leurs 
étiquettes à leurs familles. Celles-ci de- 
Vroht ‘à leur tour rémettre ces étiquet- 
tes à une œuvre de leur choix dans 
leur département de résidence. 

"Les œuvies intéressées éngageront 
téür reSponsabilité sur la reconnaissan- 
ce de la qüalité de nécessiteuise des fa- 
milles en cause. 

2v Cas des Prisonniers de guerre né- 
cessiléeux n'ayant pas de famille : 

Les prisonhiérs de guerre nécessi- 
teux n'ayant aucune famille doivênt 
efivoyer au délégué départemental de 
létir Département d'origine, (1) leur 
prémière étiquette ét une carte régle- 
mentaire ‘e correspondance munie 
d'un coûpôn réponse. 

Sur là partie de cette carte réservé: 
à ‘la ‘côrr:spondance, le prisonnier mo- 
tivera Son désir de recevoir des colis 
gratuits, et inecrira les renseignements 
culvañits ; 

a) son nom et tous ses prénoms (2) ; 
 b) la date et le lieu de sa naissance ; 

c) l'adresse de son domicile à la mo- 
Uilisation ; 

d) éventuellement le nom et l'adres- 
se de son employeur, ainsi que la netu- 


(1) Le département d'origine est à la 
volonté de l'intéressé, soit Je département 
dans lequel ik résidait à la mobilisation, 
soit le département dans lequel il est né. 

(2) En soulignant le prénom usuel. 


re et le iieu de son emploi lors de la 
mibbilisdtion ;" ©" : 

À) sdn° grade ét' son corps d'ajfééta- 
tion at moment de sa capture ; 

1) éventuellement, le nom et l'adres- 
se ‘de l'œuvre qui ‘lui a jusqu'alors en- 
voyé des colis. 

Le Délégué Départemental utiliséra 
le coupon réponse pour ‘faire “savoir ‘au 
onnier sa demande est ou non 
e et dans le cas de l'affirmativ 
pour lui préciser les conditions da 
lesquelles il devra à l'avenir adresser 
étiquettes ce colis. 

Ce délégué devra : 7 

a) procéder rapidement à toutes les 
investigations utiles en vu> de vérifier 
l'indentité ot la qualité ‘de nécessiteux 
du demandeur : 

b) faire prendre en charge, s'il y 
ii-u, le prisonnier en cause par l'œuvr 
locale apparaissant la plus qualifiée en 


: le coupon ré se joint 
à la demande, à son expéditeur, lui in- 
“iquant le. sort réservé à sa demande, 
et le cas échéant, en lui précisant l'a. 
dresse à laquelle il devra, à l'avenir 
expédier £es étiquettes. 

GCatte adresse sera rédigée sous la for- 
me suivante : 


« Monsieur le Président de ...... 
M rer er eat av (1) 
sous couvert de la C:oix-Rouge Fran- 
çaise à Vichy 


5e Mesurcs Gé 
A, — Toutc: 


A. s étiquettes-colis qui 
aurent été reçues après le 1° mars 1942 
par les ouvres d'entr'aide sans que l:s 
prisonniers de Guerre expéditeurs se 
soient conformés aux instructions sus- 
visées, resteront sans empici. 

B. — Tous les priscnniers de guerre 
étant ma:r ; avertis de cette me- 
sure, il qu® les œuvres dont 
vous avez le contrôle, soient avisées au 
plus tôt des dispositions mises en vi- 
de cette date. 

; les colis destinés par les 
de Guerre 
seront obli 
sous le timbre du 
mental de la Croix- 


Délégué Déper 
Rouge. 

Le cas échéant, il nppartiendra au 
Dilégué de prenüre toutes les disposi- 
tions utiles pour que le mouvement des 
colis soit au minimum avant 
icur expédition défffitive. 


Li 
EFFETS POUR PRISONNIERS 
DE GUERRE 
SERVICE DES PRISONNIERS 
DE GUERRE L 
N' 5673/N° 32/P.G. » 


, Vichy, le 28 mai 1942. 


e 
Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


A la suite de nombreuses questions 
pesées par les Unions départementales 
au sujet de l'attribution de vêtements 

1) Nom et adresse de l’œuvre locale 
qui prend en charge ce prisonnier. 
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aux prisonniers. de guérre, je vous pré- 
cise que "la "sittfationt est matnteñant là 
fuivante “ Nr ee 

Le rôlé du Serviéé dés prisonnier#!de 
Guerre de là! Ditectin générale conâiste 
à centraliser les demandes de vêtements 
que vous nous adressez et à les trans- 
mettre! à dâtes fixes à la Direction ‘du 
Serviéc ‘des prisoriniets “de ‘guerre! 

fais la correspondance teçue par cel- 
le-ci "ce sujet est telle qu'elle ne peut 
pas accuser réception ni faire connaître 
la suite donnée. Cepéndant, elle nous a 
affirmé’ verbalement à plusieurs reprises 
que les demandés étaient transmises aus- 
sitôt aux autorités allemandes et aux 
hommes de confiance des camps, seuls 
qualifiés pour procéder à la répartition 
des stocks de : vêtements mis ‘à leur 
d'sposition. 

Bien que l'habillement des prisonniers 
de gu oit à la charge de la puis- 
ce détentrice, le Gouvernement fran- 
çais a.fait un gros effort pour la consti- 
tutien de ces stocks. 

Cependant, si importants qu'aient été 
les envois, vous avez pu vous rendre 

pte par les dernières statisti 
bliées, que les stocks constitués ne per- 
mettent de couvrir que la moitié des be- 
soins. 

Désormais, nous retournerons les let- 
tres des prisonniers au moment où la 
demande aura été transmise aux Services 
de la D.S.P.G. après apposition d'un 
tampon indiquant que cette transmission 
est faite. ù 

De plus, jes lettres des prisonmiers de 
guerre déjà reçues vous seront adressées 
en retour à bref délai, pour remise aux 
familles. 

Par ailleurs, les prisonniers de guerre 
n'ayant pas obtenu satisfaction à la sui- 
te d'une première intervention, ne pour- 
ront pas En l'objet d'une enquête par- 
ticulière, mais devront figurer à nou- 
veau sur les états. 

François VALENTIN. 


Pour ampliation 
Le Chef du Service des 
Prisonniers de Guerre 


A. CLERC-RENAPD. 


ENQUETE 
AU SUJET DES PRISONNIERS 


SERVICE DES PRISONNIERS 
DE GUERRE 
N° 5820/33/P.G. 


Vivhy, le 9 juin 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
épartementaux. ù ' 


Je reçois de nombreux renseignements 
cencordants prouvant que les prisonniers 
rapatriés sônt en général ‘hostiles à la 
Légion. 

Ces ‘“entiments se manifestent” toul 
Laiticuièrement à l'occasion des réu- 
nions préparatoires des ‘« Amicales de 
ptisonniérs ». : A 

Il est de toute nécessité que rous 
connaissions les causes exactes de cet 
état d'esprit qui s'atténue généralement 
dans la population rurale, mais s’ampli- 
fie souvent dans les centres urbains. 
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Il y a donc lieu de faire procéder à 
des enquêtes, par des prisonniers rapa- 
iiés légionnaires, jeunes de préférence. 
qui pourront eux-mêmes donner des fên- 
scignements utiles. 

Cette enquête portera principalement 
sur les points suivants : 

1° Pourquoi le prisonnier est-il pré 
venu contre la Légion dès son arrivée 
ance ? Est-ce l'influence des 
2 


at les campagnes menées 
el par 


Quelles 50: 
>s des prisonniers rapatriés 
qui sont-elles conduites 2 

: . Quels sont les griefs réels du pri- 

> bis-à-vis de la Légion depuis su 
entrée dans la vie civile ? 

Ci-dessous vous trouverez un 
de ‘questionnaire. 

Je vous démande de réunir le plus 
rapidement possible lous les renseigne- 
ments que vous pourrez trouver et de 
| r de toute urgence, et dès 

présent les éléments que vous possé- 
dez déjà. 


projet 


François VALENTIN. 
ampliation 
au Service des 
de Guerre 
À. CLERC-RENAUD, 


Projet de auestionnaire 


Dans 
ivemer 


quels cs: avez-vous été 


terné ? 


e de ces camps. 
camp, avez-vous en- 
tendu p * de la Légion ? 
— P Ai 
- Par des journaux ? 
Lesquels ? 
F ; camarades de captivité ? 


nt-ils ? 

s lettres reçues ? 
département ? 
le commune ? 


€ à l'arrivée de 
ar la Légion ? 

-vous reçu vous-même ? 
— Comment cette arrivée était-elle 
ueillie et commentée ? 

it-on de l'aide ainsi ap- 
Camarâdes malheureux ? 


# 

#4 
ous eu l'impression qu'il se 
propagande contre la Lé- 
re camp, autour de vous ? 
l'aide de quels argu- 


- Ave 
t une 
dans ve 


gion, 


— Si oui, à 
ments ? 

— Que 
Légion ? 


reprochait-on le plus à la 


: pour sa- 


s partie d'une Associa. 
‘ens Combattants,  aujour 


- Quelle était son adresse ? 

— Un ou des marades appartenant 
à cette Assoc ous ont-ils envoyé 
de leurs notüveiles pendant votre capti- 
vité ? 


Comment avez-vous accueilli la 
ution de e Association ét la 
Ja L 
vous parliéz Ge la Légion 
dans les camps d'Allemagne, 
-vous ? 
quelque 


dissol 
tion de 

— Quand 
entre vous, 
de loin, comment la jt 
ez-Vvous 


chose 


21 


— Et maintenant, vous a-t-on parlé de la Légi 
en avez vu, de près, 


cpiniôn ? 


pour ce que vous bre, 
quelle est votre 


5 ‘termes ? 
ous une opinion perscnnel- 
question ? 


< 


— Depuis votre arrivée en zone li- aquelle ? 
L:| 
ALLOCATIONS MILITAIRES 
ÉTARIAT D'ÉTAT sonnier de guerre. ) 
SANTÉ J'ai l'honneur de vous faire connaître 


qu'il a paru nécessaire d'étendre ces 
avantages aux ayants-droit des disparus, 
des morts au champ d'honneur ou en 
captivité. 

Vous voudrez bien considérer que 
l'article 1°" du décret du 23 mai 1941 
est applicable aux catégories susvisées, à 
partir de la date d'application dudit 
décret (1° juin 1941) et prendre toutes 
dispositions en conséquence. 


s de l'Assistance 
2° Bureau 
Allocations militaires 
Extension du décret 
du 23 mai 1941 
Le Secrétaire d'Etat à 
à MM. les Préfets. 


Le décret du 23 mai 1941 dis 


la Santé 


son article 1°", que le taux de | Pour le Secrétaire d'Etat 
Üon principale est majoré de 2 francs, et par autorisation 
Le Secrétaire Général 


les familles dont le soutien indis- 
est détenu, en qualité de pri- 


pour 
pensable 


AUBLANT. 


LE MARÉCHAL 
REFAIT 


LA FRANCE 


QI 
LIT MAGNIFIQUE ALBUM À 
[ll de 68 pages abondamment illustré 
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| | Il 
| | | mot PRES 
[llllll Synthèse de l’œuvre de 
reconstruction entreprise 
_- par le Maréchal  - 
| || | en saisissants tableaux avec chiffres à l'appui = 
ll | | 
| 
[ill] TOUS LES PROBLÈMES = 
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[IlL1]] NATIONALE sant TRAITÉS 1 
|| | | [4 
DRRRRRRRAN NL) |) || 
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HI PAR LA LEGION 
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| [EEE] « l’'ESPOTR FRANCATS » 
1 | | | ji] | Le Pétain, une. même méthode dans la guerre et dansila paix» 
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NOS INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
lures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Paiement 
de la délégation d'office 
aux familles des militaires 
décédés après l'armistice 


Vichy, le 7 mai 1942. 


Le bénéfice de la délégation d'office 
a été étendu aux familles (épouses ou, à 
défaut et dans l'ordre, les descendants 
ou les ascendants) des militaires décé- 
dés en service après l'armistice (cireu- 
laire n° 0121 4/5 du 17 novembre 1940, 
Bulletin officiel, partie s:mi-perma- 
nente, p. 1.848). 

Pour application des dispositions cl. 
dessus, il est précisé : 

1° Que le droit à la délégation est 
subordonné à l'existence du droit à la 
solde mensuelle au jour du décès 
du militaire ; : 

2 Que la délégation d'office ne doit 
être attribuée qu'aux families de mili- 
taires décédés à la suite de blessures 
constatées et de maladies contractées 
ou aggravées en service et dont le dé- 
cés ouvre droit à pension dans les con- 
ditions de la loi du 31 mars 1919. 

Il convient donc avant de payer la 
délégation de connaitre l'avis de la 
Commission consultative médicale au- 
près du Secrétariat général des Anciens 
combattants sur l'ouverture du droit à 
pension. 

Toutefois, il y aura lieu de payer la 
délégation d'office aux ayants-droit des 
militaires décédés des catégories ci- 
après sans attendre que cet avis ait été 
transmis au Secrétariat général des An- 
ciens combattants, sous la réserve en ce 
qui concerne les ascendants, qu'ils rem- 
plissent les conditions prévues au dé. 
cret du 30 août 1939, modifié en de-- 
nier lieu à leur égard par le déc:< du 
31 décembre 1941 (Bulletin officiel, par- 
tie prmanente, p. 48) : 

1° Militaires décédés en 
L'instruction du 18 novembre 1941 
(Bulletin officiel, partie permanente, 
p. 2.408) spécifie que la présomption 
d'origine bénéficie aux prisonniers de 
gurre et internés à l'étranger ; 

2° Militaires rapatriés hospitalisés et 
dont le décês est survenu au cours de 
leur hospitalisation avant d'avoir été 
démobilisés (réservistes) ou rayés des 
contrôles (active) ; 

3° Militaires décédés des suites d'ac- 
cidents nett:ment imputables au ser- 
vice. 

Dans tous les cas, que le payement 
soit subordonné à l'avis de la Commis. 
sion consultative médicale ou qu'il soit 
fait application des dispositions visées 
ci-dessus, les dossiers de délégation de- 
vront être adressés sous le présent tim- 
bre dans le moindre délai, accompa- 
gnés de la note de l'Intendant départe- 
mental des Pensions indiquant la date 
de transmission du dossier de pension 
au Secrétariat général des Anciens 
eombattants. 


captivité. 


Dans le cas où ultérieurement le 
droit ä pension ne serait pas reconnu 
aux familles auxquelles le payement de 
la délégation a été effectué dans les 
ccnditions prévues au 4° aïinéa de la 
présente circuiaire, les sommes payées 
a ce titre doivent en principe être re- 
vertes au Trésor dés réception de 1a 
décision prise à cet effet, 

Toutefois, des exonérations partielles 
ou totales peuvent être envisagé par 
les géné x commandant les divisions 
militaires en zone libre et par les di- 
rcteurs de l'Intendance en zone occu- 
pée (Instruction du 30 août 1939, para- 
graphe III°, Bulletin officiel, partie per- 
manente, p. 4.502). 


Les délégations 


d'office attribuées 
contrairement aux  prescriptior cl. 
dessus à des familles de militair dé- 
cédés après l'armistice cesseront d'être 
payées immédiatement, 

Il appartiendra à ces familles, dans 
le cas où elles auraient droit à une pen- 
sion calculée sur la durée des services 
ou à une rente viagére, d'adresser une 
&=mande d'avance sur pension à l'In- 
tendant départemental des Pensions de 
leur résidence (Circulaire de l'Inten- 
dance, sous-direction de la solde et des 
transports, du 7 mai 1942, Bulletin of- 
ficiel du 25 inai). 

Documents abrogés Circulaire 
n° 0130 4/5 Gu 29 août 1941 (Bulletin 
officiel partie semi-permanente, page 
1.507) ; Circulaire n° 021 4/5 du 12 fé- 
1942 (Bull=tin officiel, partie semi- 
manente, page 359). 


La Carte du Combattant 
aux Alsaciens 


Le Journal Officiel du 24 avril 1942 
publie le décret ci-après du 22 mars 
1942 modifiant le règlement d'adminis- 
tralion publique du’ 1°" juillst 1930 
Jixcant les conditions d'attribution de 
la carte du combattant. 

ARTICLE PREMIER. —— L'article 5 du 
décret du 1°" juillet 1930 ($ der, ali- 
néa 4) est modifié comme suit : 


ART. 2. — Aux Alsaciens et aux Lor- 
rains qui n'ont pas servi dans l'armée 
francaise, par le préfet du Bas-Rhin, 
en app'ication de l'arrêté interministé- 
riel du 15 février 1941, si les intéressés 
étaient domiciliés dans 1£s départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, à la date du 1°" septem- 
bre 1939, sinon par ls préfet du dépar- 
tement où ils ont leur résidence. L'ins- 
truction des demandes de l'espêce a 
lieu par les soins des services d2 l'of- 
fice départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupil- 
les de la nation qualifié, à savoir celut 
du Bas-Rhin dans le premier cas et, 
dans le second, celui de la résidence. 


Le port de l'insigne 
des blessés dans la Marine 


Le Journal Officiel du 25 avril 1942 
tublie l'arrêté suivant du 16 avril : 

ARTICLE PREMIER - Les dispositions 
de l'arrêté du 27 mars 1941, relatif au 
rétablissement de 1insign dit « insi- 
gne des blessés à campagne 
1939-1940, et de du 7 “à 
1942 portant ext de cette 
sure aux © tions postérieures au 
25 juin 1940 sont sous les 
réserves portées à 2, au per- 
sonnel nuv nt de la marine mar- 
chande c€t une hb'essure de 
gucrre en d'embarquement sur 
re Ue commerce ou de pêche. 
Le port de l'insigne est 
autorisé dans chaque cas, par l'admi- 
nistrateur Ge l'inscription maritime du 
quartier d'inscription après I 
l'crigine et Ce la nature 
sure, 


cours 


Cures thermales 


Le Secrétaire gé 


al des 


Anciens 
combattants a décidé, pour cette an 


née, les mesures suivants en faveur 
des anciens militaires pensionnés dont 
les infirmités nécessitent formellement 
une cure thermal:. 

1° Les Préfectures, Services des soins 
gratuits, sont habilit cune en ce 
qui conce ses rl ts, à ac- 


cha 


tissa 
cu:iilir les demandes de cures therma- 


les ; 


* Les demandes ne peuvent être ac 
cuecillies que pour les stations sui- 
vantes : 
ZONE NON OCCUr 

Améiie-le ains, Barè 
l'Archambault, Capvern - 
Lamalou - les - Bains, Le 
Royat, St-Necta Vichy. 

ZONE OCCUPÉ 

Bagnoles - de - l'Orne, 
Bains, Dax, 
Béarn ; 

3° Les demandeurs doivent être titu- 
laires d'une pension d'au moins 60 ‘; 
et réguliérement inscrits sur les listes 
de l'articie 64 de la loi du 81 inars 
1919 ; 

4° Les demandes seront accueillies et 
servies jusqu'au 20 août prochain, ter- 
m2: de rigueur. Elles doivent être a 
é d'un certificat du médecin 
té de Ja 
l'infirmité 


Bourbon- 
itelguyon, 
Mont -Dore, 


Bourbonne-les- 
Plombières,  Salies - de - 


stant la nécessi 
cure thermale en raison d 
ayant ouvert droit à p®nsion ; 

5 Le Service préfectoral des Soins 
gratuites, après vérifications utiles, sou- 
met les demandes au médecin secr 
taire de la Commission départemental” 
qui formule son avis technique sur le 
bien-fondé de la demande. 

Les demandeurs sont informés de la 
décision préfectorale. 
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En raison des difficultés actuelles de 
transport et d'hébergement, les auto- 
r'sations seront strictement limitées 
aux cas dans l:cquels là cure thermale 
présente une indiscutable nécessité ; 


G* Les pensionnés ayant recu l'auto- 
risation préfectorale ont droit, au re- 
tour de la station, au remboursement 
dés frais : 

— de chemin de fer au 1/4 de p'ace 
e pour les soldats et sous- 
n 2° classe pour les offi- 


— de traitement thermal proprement 
dit (en 2° classe) dans la limite de 
21. jours de traitement et à l'exclusion 
de toutes autres dépenses. 

Le rembours:ment est effectué sur 
production à la Préfecture, Service des 
Soins gratuits, des factures de l'établis- 
sement termal justifiant que l'intéressé 
& bien suivi la cure durant 21 jours 
consécutifs. La demande de remhourse- 
ment doit être adressée dans le délai 
d'un mois suivant la fin de la cure; 
En raison des circonstances, les 
doivent ê i à empor 

e inüdispensat (bains-tol- 


le cas où ils doivent franchir 
e de démarcation, il leur ap- 
nt de remplir les formalités pres- 
crites par les autorités occupantes. 


CUMUL DE DEUX PENSIONS 
D'ORPHELINS 
AU TITRE DES LOIS 
DU 31 MARS 1919 
ET DU 24 JUIN 1919 


0S96/aD 


CIRCULAIRE 


Bulletin Officiel du Secrétariat 
d'Etat à la Guerre 
du 1° juin 1942 
No 22 


La question a été posée de savoir 
si les dispositions de l'article 58 de la 
Loi du 31 mars 1919 relatives à la non 
possibilité, pour une veuve, de cumuler 
deux pensions au titre de cette loi 
étaient également applicables aux or- 
phelins dont le décès du pêre ou de la 
mére ouvrent chacun droit à pension, 
soit de la Loi du 31 mars 1919, soit de 
la loi du 24 juin 1919. 

Il a été décidé, en accord avec l'ad- 
istration des finances, qu'en l'ab- 


m 
sonce, dans l'article 58 de la loi du 31 
mars 1919, de dispositions similaires à 
celles faisant l'objet du dernier alinéa 
ce l'article 62 de la loi du 14 avril 1924, 
la question posée comporte une ré- 
ponse négative. 


En conséquence, les orphelins qui, à 
l'occasion du déces de leurs père et mé- 
re seront susceptibles d'avoir un dou- 
ble droit à pension soit au titre de la 
loi du 31 mars 1919 soit au titre de la 
loi du 24 jun 1919 pourront cumuler 
ces deux pensions. Toutefois, en l'état 
actuel de la législation appelé: à être 
modifiée, et par application de l'article 
194 de la loi du 13 juillet 1925, le sup- 
plément spécial temporaire ne peut êtr 
actuellement alloué qu'au titre de la 
pension la plus avantageuse. 


TEXTES LÉGISLATIFS 
bus. à connaître "| 


Journai officiel du 8 mai. 
—- Décret N° 1365 du 6 mai 1942 


portant nomination du commissaire gé- 
néral aux questions juives (p. 1722). 


Journal officiel du 17 mai 
—- Loi N° 4756 du 13 novembre 1941 


tendant à relever, jusqu'à la fin des 
hostilités, les ayants-cause d'un pension- 
né de l'Etat de la déchéance prévue par 
l'article 30 de la Loi du 9 juin 1853, 
modifié par l'article 85 de la Loi du 


28 février 1933 (p. 1798). 
Journal officiel du 27 mai. 
- Arrêté du 15 mai 1942 relatif à 


l'application aux travailleurs agricoles 
de la Loi du 31 décembre 1941 portant 
réquisition de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles (p. 1885). 


Journal officiel du 30 mai. 


-— Arrêté du 29 mai 1942 fixant les 
modalités spéciales en faveur des candi- 
dats démobilisés (certificats d'aptitude 


(Septembre à 
Décembre 1941) 


TOME Il 


une précieuse 


documentation 


que chaque 


Légicnnaire 
doit posséder. 


LA LÉGI 


DES COMBATTANTS 
vous parle... 


ÉMISSIONS RADIO 


D 


relevant de l'enseignement primaire) (p. 
1516). 


Journal officiel du 3 juin 


Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l'armée de terre homologuées après révi- 
sion et donnant droit au port de la nou- 
velle Croix de guerre 1939-1940 (pagi- 
nation spéciale p.c.G.M. 77 à 92). 


Journal officiel du 6 juin. 
— Loi N° 593 du 4 juin 1942 attri- 


buant les allocations aux agriculteurs 
dépossédés en totalité ou en. partie de 
leur exploitation (p. 1978). 

Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l'armée de terre homologuées après révi- 
sion et donnant droit au port de la nou- 
velle Croix de guerre 1939-40 (pagina- 
tion spéciale p.c.g.m. 93 à 108). 
Journal officiel du 11 juin. 

— Loi N° 554 du 23 mai 1942 sur 
l'exécution provisoire des jugements (p. 
2034). 

. Loi N 555 du 23 ma! 1942 sur 
la comparution personnelle des parties 
devant les tribunaux (p. 2034). 

— Loi N° 556 du 23 mai 1942 sur 


ppel des décisions judiciaires (p. 


ON 


Chaque jour, par la 
radio, la grande voix de 


la Légion s'affirme et 


diffuse notamment : 


— Sa doctrine (qui est 
celle de la Révolution 
Nationale) ; 


— Ses préoccupations 
à l'égard des Prisonniers, 
des Jeunes, des Ouvriers, 
des Paysans,des Consom- 
mateurs, des Français de 
la zone occupée et de 
l'Empire ; 


— Ses mots d'ordre 
de combat contre les 
Trusts, la Franc-Maçon- 
nerie, le Communisme, 
le Gaullisme, le Marché 
noir, etc. 


es: 7 


—— # 


LA LEGION 


OMENCLATURE 


= de nos publications 


| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1° 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1° de chaque mois. 

Prix de l’abonnement fr. 62 >» 
PEUR AS TRIER — 6 » 


Pour les Légionnaires . 
Bulletin officiel mensuel « La Légion » ozgane officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. Abon- 


nement ............... fr. 20 » 
Almanach de la Légion, éiti _— 15 » 
Pour les Légionnaires — 10 » 


| 2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT | 


Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent. Le Di- 
rectoire ne satisfera que les commarides émanant des 
Unions Départementales. 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


— Critiquer, récriminer 31 X 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 49. 


BROCHURES 


— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de « l'Espoir Français ». 


PAPILLONS GOMMÉS 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 


| 3° ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 Juin 1942 


Annule et remplace iss tarifs préoédents ‘ 


Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus. 


CARTES POSTALES  Priréevente 
Tricolores n° 11, le Maréchal buste de 


face, avec képi, cadre tricolore... 1.00 
En. couleurs, n° 12, le Maréchal, buste, 


HO, TA ÉADQ ie seeeosssss soc see 1.25 


et articles de propagande 


Maréchal, tête nue, de face … 0.60 


N 22,le Maréchal, tête nue, de profil … .60 
N° 23, le Maréchal assis à son bureau 

tête nue, de face 0.60 
N° 24, le Maréchal, en képi, de face … 0.60 
N° 25, le Maréchal, en képi, de 3/4 0.60 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 

PAM rasta ait ese 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue, de face, 

So ea bie 0.60 

HÉLIOGRAVURES 


Portrait équestre du Maréchal 55X65 10.00 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 61, le Maréchal, buste képi 


PR otre VI ON Al 15.00 
18 X 24, n° 62, le Marée épi 
ne D DE AVS 15.00 
18 X 24, n° 51, le Maréchal, avec marge 
en buste képi, de face .................. 18.00 
18 X 24, n° 52, le Maréchal, avee marge 
en buste, képi de 3/4 18.00 
24 X 30, n° 41, le Maréchal, en pied, de 
30.00 
24 X 30, n° 42, le Maréchal, tête nue, 
profil OR RE PR ae 30.00 
24 X 30, n° 43, le Maréchal, assis à son 
DORA nan ir cie 30.00 
30 X40, n° 53, le Maréchal, en buste 
PER D A AS OS 55.00 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 
RES RS RE Res 55.00 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 
nue, de face 55.00 
30 X 40, n° 58, le Maréch 
OA ne re RE de nes 55.00 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pre- 
LE Es FFM Rte Et ec 100.00 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 
profil, (sur cartoline) .................. 150.00 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
profit; (cartonnée) ...........,......2 180.09 
50 X 60, n° 55, le Maréchal en buste, 
képi de face (entoilée) ............... 200.00 
50 X 60, n° 56, le Maréchal, en buste, 
képi de 3/4 CON nue 200.00 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 6.08 


N° 342, le Maréchal en couleurs (pro- 
cédé Draeger) 80 X 120, n° 95 15.00 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 
Draeger) 80 X 120, ave encadrement 25.00 
Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 
avec biographie 44 X 55 
sans biographie, 44 X 55 


mr mA 


EE EE 
0 


À 


gb mt 


> LA LEGION 


à votre gré 


à votre gré 


3.00 


(1) Un tirage de luxe de cette affiche & été fait à part. 


PORTRAITS 
Fortraits du Maréchai (fusain de A. 
Dulong) 
Portraits en couleurs du Maréchal 
(Procédé Draeger), vendu au profit 
du Secours National. (Exclusivité 
pour la Légion) 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan. (Procédé Praeger), grand format 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), petit format 


BROCHURES 


« Le Maréchal refait la France » avec 
encart gratuit du N° de L’Espoir 
Français, € Pétain, une même métho- 
de dans la, guerre et dans la paix » 

N° 401. — le Maréchal de France Phi- 
Dppe Pétain ss. 

N° 402. — Le Maréchal de France Phi- 
lippe Pétain (Octobre à décembre 
PT ne ue on 

N° 345. — L'Espoir Français « Clovis à 
Pétain >» 

N° 342. — L'Espoir Français € La fête 
du travail > se 

N° 334. — L'Espoir Français « L'Ordre 
MOUVEAU D ssrsrssseeeneennnrsessennsesseee 

N° 346. — L'espoir Français € L'impos” 
sible résurrection » +... 

N° 347. — L'Espoir Français € Le Dra- 
me de Parmistiee 2 ses. 

N° 348 L'Espoir Français 
creurs ? 

N° 349 ['E 
ce en Syrie » 

Les Documents Français, numéro spé- 
cial sur la Légion ...............,........ 

Plaquette commémorative des manifes- 
tations du 31 août scores 

La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 1941) … 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) 

Etudes et. conférences de la Légion 
Francaise des Combattants : 

N°1 : « Le Drame de la Syrie » 


2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
à votre gré 
5.00 


à votre gré 
à votre gré 


2.50 


BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


«€ jAu service de la Paysannerie », de 
M. P: Cagint: 11...sssesenosssse 
Esprit Wégionnaire de A. Gervais 
Lin France nouvelle. Appels et messages, 
17 juin 1940 ou 17 juin 1941. — Ou- 
vrage édité sous la haute autorité du 
Chef de l'Etat .........................…. 
« La franc-maçonnerie contre la Fran- 


ce », de M. Léon de Poncins ......... 
« La Légion, espoir de la France », par 

M.;A. Gervais … ee 
Les paroles et les écrits 

PÉPATTENEATS an dant orties me TS re these 


ñ 


a ——————————_———.——— à 


Principes et méthodes d’une Révolution 
Nationale, de M. J. Gattino. Editions 
de la Légion 

« Réflexions pour le Français à l’écou- 
te >. ap dogs ER NT Ph en 

« Traÿailleñrs mes Amis », de M. René 
Guerdan, Tome I ........................ 

< Une année d'Histoire de France >», de 

M. Jean Thouvenin ..................... 

Mémorial de France » 

Mémorial de l'Empire > 

< Penser Français > commentaires sur 
la déclaration. de la Légion 31/8/41 
(Editions de la Hégion) ............……. 

« Pétain », par le général Laure ...... 


PAPILLONS 


Noirs (12 formules légionnaires) le 
PL PET ET LIL CONCNIT EE 
Leussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 5 em., le mille ........................ 
Eeussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 7 em. 5, le mille ..................... 


TRACTS LÉGIONNAIRES 


Pour la France contre le communisme, 
La Mégion 1.201.411 
Pour la France contre le gaullisme, 
La Légion 
Pour la France contre 
La Mégion ses 
‘Pour la France conte la franc-maçon- 
nerie, La Légion ......................... 
Pour la France contre la puissance des 
Juifs, La. Légion ..................... 
Pour la France contre les partis, 
La MÉMON ..sscssnssreonscooseovenerebe 


# 


32.00 
à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion (Piano) ..........…. 


< La Française < hymne aw Maréchal 


(Egition chant) ..…..................... 
(Edition piano et chant) 


DIVERS 


Broches tricolores < Pensez et agissez 
Français » ...............s..ss 5 
Thermomètre avec cadran Garé .….:. 
Insigne « Eégionnaire Volontaire » pour 
NU LE 
Insigne € [égionnaire Combattant » 
poux bérêt 23 X 29 losange. 64 X 38 
(soie naturelle tramé rayonne 6 cou” 
IQUXS) sus 


Diplôme du Légionnaire .........…. # 
Diplôme du Légionnaire, étiquette 
Agendas N° 1 60 X 110 (parchemin). 

#__ N°2 60 X 110 (cuirex) 


—  N°390 X 100 (simili, cuir) … 
—  N°460 X 110 (simili cuir) … 
Calendrier avec bloc éphéméride 
Plumier « Bâton du Maréchal » 
Tampon buvard Ph. Pétain 
Porte-mine légionnaire : N° 2 
Insigne carton, cocarde tricolore € Un 
seul but, la France, un seul moyen, 
Ha Légion >» (sans épingle, à vendre 
à l'occasion des manifestations lé- 


gionnaires), le mille .................:..… 
Portefeuille « Le Maréchal veille sur 
la France » format 27 X 33 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


= 


& 


qui lui sont présentés ceux qui offrent 
la Révolution Nationale, de Ia propaga 


À bibliothèque légionnaire se constitue, 
L 
Tout légionnaire, qui doit être avant t 


la cause française et confondre ses détracteurs. 
nous recommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout parti. 


Voici quelques volumes que 
culièrement intéressants à lire e 


PETAIN 


par le général LAURE 
ea collaboration avec le général AUDET, 
le lieutenant-colonel MONTJEAN, 
et le lieutenant-colonel BUOT DE L'EPINE 

La vie de notre Chef racontée par ses 
collaborateurs les plus directs, 

Important ouvrage de 442 pages, tex- 
te accompagné de croquis et de photo- 
graphies. 

Il est inutile d'insister sur la valeur 
de ce livre dont la Légion a fait faire 
un tirage spécial de façon à le mettre 
à la portée de tous les Légionnaires, 

La] 


LA FRANCE NOUVELLE 
Luxueuse édition des Appels et Mes- 
sages du Maréchal, du 17 juin 1940 au 
17 juin 1941, ouvrage édité sous la hau- 
te autorité du Chef de l'Etat lui-même, 
LA] 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 


par Léon de Poncins 


À l'heure où de multiples articles 
dans la presse, de nombreuses publi- 
cations parlent de cette suciété secrète 
qui, sous couvert d'humanitarisme, à 
tent fait de mal à la France, le livre de 

éon de Poncins jette une lueur 
crue, et tout particulièrement intéressan- 


t à posséder : 


te, sur les occultes et puissantes acti- 
vités de la F.M. 
une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories mai iques, 
fait l'historique de la [are + éme. 
dans le Monde et en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle ché la guerre de 1914-1918, pen- 
dant l'inter-guerre et pendant la guerre 
de 1939, 
En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
devant les mesures prises à son 
égard dans toute l'Europe Continentale. 
volume, d’une documentation par- 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 
du Légionnaire, À 


TRAVAILLEURS MES AMIS 
par René G 
Tome 1 

. Ce premier recueil réunit les cause- 
ries radiophoniques de M. R. Guerdan, 
ettaché au cabinet du Secrétariat d'Etat 

au Travail, d'octobre à janvier 1941. 
permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. Il donne, d'autre part, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 

veur du sonne % 


MEMORIAL DE L'EMPIRE 
Livre d'or du courage des Troupes 
Coloniales. 


ns 


Portefeuille € Le Maré- 
chal veille sur l’Empire », 
format 27 X 33 15.00 


Fanion pour bicyclette, tri- 
colore, avec écusson de la 
Légion, tissé... (à votre gré) 


Tirage de luxe de l'affiche 
« Notre Drapeau reste 
sans tâche » par M. Am- 
broselli, imagier du Maré- 


chal. 
Il a été tiré sur le bois de 
fil original — marges 


comprises 67 X 51 — 
gravé par J. Perrichon 
d’après le dessin de G, 
Mmbroselli : 


450 exemplaires coloriés am 
pochoir, à la man sur pur 
chiffon d'Auvergne, cuvée 
spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 


CE 1) NÉE AREEeS 100.00 


50 portefeuilles, justifiés de 

1 à 50, contenant : 

1 premier état en noir 

avant la lettre, 1 état co- 

lorié au pochoir à la \ 
main su pur chiffon 
d'Auvergne cuvée spécia- 

le au filigrane du Maré- 

chal, 1 tirage en noir for- 

mat de l'affiche su: vé- 

lin teinté de Rives 250.00 
portefeuilles hors com- 

merce, marqués de À à E 

1 état définitif au pochoir 

à la main sur pur chiffon 
d'Auvergne, 1 tirage en 

noir, sur chine, à la main 

en pure écorce de mûrier 
auxquels s'ajoutent les 7 

états de l'affiche dont 

l'état en noir sur vélin 

teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec 
justification de tirage sont mis aux 
enchères et seront adjugés au plus 
offrant. Mise à prix : 1.500 francs. 


ot 


LA LEGION 


a nono nn 
BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


Un Comité de lecture est chargé de choisir dans les ouvrages 
le plus d'intérêt au point de vue national de la Doctrine de 
nde de la Légion et des idées qu’elle défend. 

out un propagandiste acharné, doit difluser tout ce qui sert 


MEMORIAL DE FRANCE 

Les combattants de 1939-1940 ont, 
eux aussi, écrit des de gloire dent 
leurs aînés de 1914-1018 peuvent être 
fiers. Ce recueil une série de 
faits d'armes dont la lecture donne 
chaud au cœur des Français à j'âme 
bien trempée comme le sont tous les 


légionnaires, 
“ 


UNE ANNEE 
D'HISTOIRE DE FRANCE 
par Jean THOUVENIN 

Lecture passionnante qui permet de 
se faire une idée générale et objective des 
événements qui ont bouleversé notre 
pays. 


D) 
SOUS LA GRENADE 
A 7 FLAMMES 
COMMENT 
ON CREE UN CORPS D'ELITE 
A la gloire du XI° régiment de Légion 


Etrangère 


DE M. Georces R. MANUE 
“ 
AU SERVICE 
DE LA 
PAYSANNERIE FRANÇAISE 


DE M. P. Cazior 
: 


PRINCIPES ET METHODES 
D'UN 


E 
REVOLUTION NATIONALE 


par J. GarriNo 

Une première édition parue sous le 
titre « ai sur la révolution nationa- 
le.», n'ayant pu être proposée, aux lé- 
gionnaires, c'est sous celui ci-dessus que 
a Légion présente en zone non occupée 
l'œuvre de attino. 

Cette œuvre tant attendue jette les ba- 
ses de la pensée révolutionnaire nationa- 
le. Il est indispensable que charme lé- 
gionnaire s'en imprègne. 

" 


PENSER FRANÇAIS 


commentaires sur la déclaration de la 
Légion du 31 août 1941. 


CS 
LES PAROLES ET LES ECRITS 
DU MARECHAL PETAIN 


Luxueuse édition comprenant les pa- 
roles et les écrits du Maréchal jusqu'au 
18 janvier 1942, classés suivant les su- 
jets traités. 


Le Gérant : Georges PINEAU 
AURILLAO, — Imprimerie Moderne 


